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BUREAU COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 21 MARS 2022 
 
 
 

 
Nombre de Membres   
En exercice : 41 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi vingt-et-un mars à 18 heures  
Le Bureau de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle 
polyvalente de Payrac 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. François NADAUD 
Date de convocation : 15/03/2022 

 
 
Présents ou représentés en début de séance : 31 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, Mme Monique MARTIGNAC, 
M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Francis AYROLES, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu 
TERLIZZI, Mme Caroline MEY, M. François MOINET, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, Mme Jeannine 
AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, M. Antoine BÉCO, Mme Dominique BIZAT, Mme Sophie BOIN, Mme Marie-Hélène 
CANTAREL, Mme Claire DELANDE, M. Guy FLOIRAC, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Loïc 
LAVERGNE-AZARD, M. Guy MISPOULET, M. François NADAUD, M. Alain NOUZIÈRES, M. Jean-François PONCELET, 
Mme Stéphanie ROUSSIÈS, M. Régis VILLEPONTOUX. 

 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 6 
M. Dominique MALAVERGNE à M. Thierry CHARTROUX, M. Jean-Philippe GAVET à M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. André 

ROUSSILHES à M. Christophe PROENÇA, M. André ANDRZEJEWSKI à Mme Caroline MEY, Mme Gaëligue JOS à Mme 

Marielle ALARY, M. Jean-Luc LABORIE à M. Guy FLOIRAC. 
 

Absents, dont excusés, en début de séance : 4 
M. Christian DELRIEU, M. Geoffrey CROS, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. Michel SYLVESTRE. 

 
 
Adoption des procès-verbaux des bureaux communautaires des 13 décembre 2021 et 7 février 2022. 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

Point N° 2 : Approbation des procès-verbaux des bureaux communautaires des 13 décembre 2021 et 7 
février 2022 
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BC-2022-018 - Renouvellement de la convention avec la DRAC Occitanie pour la généralisation de l'éducation 
artistique et culturelle (GEAC) - 2022 à 2024 ...................................................................................................................... 33 
BC-2022-019 - Renouvellement de l’agrément du Centre social et culturel intercommunal Robert Doisneau de Biars-
sur-Cère par la CAF du Lot - Autorisation de signature de conventions ............................................................................ 33 
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BC-2022-022 - Appel à projets Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP) CAF – Année 
2022 ....................................................................................................................................................................................... 39 
BC-2022-023 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - 2022 .......................................................................... 41 
BC-2022-024 - Attribution du marché public de travaux - Construction d'une crèche intercommunale à Bretenoux - lot 
infructueux ............................................................................................................................................................................. 46 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES ................................................................................................................ 47 
 

M. le Président ouvre la séance à 18h30, après avoir adressé ses remerciements à M. François NADAUD, 

pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. François NADAUD comme secrétaire de 
séance.     

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

POINT N° 2 : Approbation des procès-verbaux des bureaux communautaires des 13 décembre 2021 
et 7 février 2022. 

M. le Président demande à l’assemblée de valider les procès-verbaux des bureaux communautaires des 
13 décembre 2021 et 7 février 2022. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 
AFFAIRES GÉNÉRALES 

BC-2022-012 - Centre des congrès de Rocamadour - Demande de soutien de la Commune de 
Rocamadour à la Communauté de communes  

M. le Président rappelle en préambule, qu’il y a quelques mois, la Communauté de communes a été 
sollicitée par la commune de Rocamadour pour un soutien financier et de gestion concernant le centre des 
congrès, actuellement en cours de construction. C’est un projet hérité du mandat précédent, que l’équipe 
municipale de Rocamadour doit aujourd’hui mener à bien et pour lequel elle rencontre des difficultés. Il y a 
quelques mois, nous avons donc mobilisé nos services pour des échanges en direct avec la commune de 
Rocamadour. Avec M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique 
Finances, budget et fiscalité, M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué 
Conduite du changement, ainsi que 2 / 3 élus très impliqués sur ce dossier, nous avions travaillé sur 
différents scenarii et hypothèses. A l’époque, nous avions abordé le sujet en bureau communautaire, 
donnant lieu à un débat assez intense, mais au demeurant intéressant. Jusqu’à ce jour, cette question n’a 
pas été abordée en conseil communautaire dans la mesure où les négociations n’ont pas abouti. La 
commune de Rocamadour a également tenté de mener à bien le développement de son projet.  
Il y a quelques jours, M. le Président indique avoir été de nouveau sollicité, par délibération de la 
commune de Rocamadour, qui réitère sa demande de soutien auprès de Cauvaldor, puisque les difficultés 
subsistent. Il a donc souhaité inviter l’équipe municipale à ce bureau communautaire dans la mesure où 
c'est le bureau qui avait été saisi à l'époque pour une discussion préalable. Il a demandé à Mme 
Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, et au conseil municipal, de venir exposer les difficultés, faire 
part de leurs demandes, de façon à permettre un débat un peu plus ouvert sur ce sujet.  
Il rappelle que, depuis le départ, il est d’avis d’aider Rocamadour, parce qu’il considère qu’elle n’est pas 
n'importe quelle commune du territoire, qu'elle a un rôle emblématique particulier et qu’il serait 
dommageable de laisser ce centre des congrès dans un état inachevé et d'abandon. Il sait qu'il y a un 
certain nombre de difficultés à lever, y compris de responsabilités et de précédents. L'idée est de partager 
et échanger sur le sujet pour comprendre ce qu’il se passe et voir s'il est possible, ou non, de proposer un 
soutien à cette commune, et sous quelle forme.  
M. le Président cède la parole à Mme Dominique LENFANT, accompagnée des adjoints de Rocamadour 
et de la secrétaire de mairie, qui pourra peut-être, si besoin, nous éclairer sur des questions techniques. Il 
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souhaite, si l’assemblée le permet, que le débat soit libre et ouvert, le plus serein possible, pour pouvoir 
aborder les vraies questions de fond autour de de cette problématique. 
 
Mme Dominique LENFANT propose de lire le courrier qu’elle a adressé à M. le Président et aux élus 
communautaires. 
 
M. le Président, messieurs, mesdames et membres de la Communauté de communes Cauvaldor, 
 
Comme vous le savez, la commune de Rocamadour, sous les mandats de mon prédécesseur, M. Pascal 
JALLET, s'est investie dans la construction d'un centre des congrès, afin de disposer d'un espace d'accueil 
au service de la promotion et de l'attractivité du nord du Lot. Le choix de Rocamadour a été pensé pour 
combler un manque sur le territoire de Cauvaldor et s'affirmer en complémentarité avec les équipements 
en place de Figeac et de Cahors. Ce projet a été mûrement réfléchi et concerté, à l'époque, avec les élus 
communautaires, départementaux et régionaux, tant dans son dimensionnement que dans le choix de son 
implantation. La reconnaissance de la pertinence de cet outil s’est traduite par un soutien financier massif 
de l’État, de la Région et du Département. La recherche de la synergie, avec la construction de la nouvelle 
mairie remplaçant le site actuel de la Cité, un bâtiment médiéval difficile d’accès et ne pouvant plus 
répondre aux besoins de la population, a permis de mutualiser plusieurs espaces dans un souci 
d’économie financière et environnementale. La possibilité de mobiliser le parking limitrophe et existant, de 
plus de 500 places, pour accueillir les 330 personnes permises par la salle, une capacité absente dans le 
nord de l’Occitanie, constitue un élément important pour la qualité de l’accueil des congressistes. La 
proximité immédiate d'une capacité d'hébergements, de restauration et de voies piétonnes, indispensables 
à la découverte du site, sont autant de facteurs positifs complémentaires concourant à assurer une 
organisation de qualité et sécurisée des salons. Si le fait de développer un tourisme d'affaires en arrière-
saison constitue, pour Rocamadour, une opportunité qui engendrera des retombées économiques locales 
significatives, la sédentarisation des emplois saisonniers, voire la création d'emplois, l'enjeu d'un tel outil 
dépasse le territoire communal. Un tel projet a pour ambition de servir à l'échelle de la Communauté de 
communes toute entière. Son dimensionnement a été évalué pour un territoire de cette ampleur, dans le 
but d'optimiser son fonctionnement.  
Sa livraison peut être envisagée en 2023, mais la pandémie est passée par là, impactant son équilibre 
financier. Malgré un plan de gestion solide, elle a rendu difficile la recherche du gestionnaire 
indispensable. Sans ce gestionnaire, il nous est impossible d'avoir de la visibilité sur le fonctionnement, de 
prévoir un amortissement et d'obtenir un emprunt bancaire. Nous sollicitons l'aide de la Communauté de 
communes Cauvaldor pour cette prise en charge, qui est un enjeu territorial fort pour l'ensemble de ses 
membres. Nous croyons que cet outil reste une chance pour notre territoire et une opportunité dans le 
contexte actuel, issu de la pandémie. Fini les conventions, fini les congrès internationaux de grande 
capacités, dans de grands hôtels accueillant entre 500 et 1000 visiteurs, au bout du monde, dans de 
grandes métropoles. Il est dans l'air du temps de s'éloigner de ces grandes autoroutes professionnelles 
censées apporter une identité, une cohésion, une formation. Le diamant du Lot, le calme, l’atypique, 
devient un endroit où l'on respire, un endroit préservé. Dans ce futur vous assurerez, en prenant en charge 
cet outil, un équilibre stratégique pour le rayonnement du territoire et son développement. 
 
Mme Dominique LENFANT ajoute qu’une délibération des membres du Conseil municipal, en date du 14 
février 2022, a été jointe à ce courrier. 
Elle aborde les données financières et annonce que le centre des congrès a un coût total de 1 654 124 €, 
hors taxes, puisqu’il est un budget annexe de la mairie. Le montant des subventions acquises est de 1 147 
696 €, soit 69,38 %. Avec ces subventions acquises, il reste à financer par emprunt 506 432 €. Une 
subvention est encore en cours, le fonds Leader, qui a été présentée à hauteur de 150 000 €. Si elle est 
acquise, il restera à financer par emprunt 356 432 €. A ce jour, nous n'avons pas de gestionnaire et nous 
souhaiterions que la gestion soit prise en charge par la Communauté de communes, puisqu’elle répond à 
des besoins communautaires, et pas à des besoins communaux. La capacité de cette salle, 330 places, 
n’a jamais été conçue pour un village de 640 habitants. L'endroit où elle se situe et le parking existant 
représentent un grand avantage. Elle sera livrée fin 2023, début 2024 au plus tard. C'est donc un centre 
de réunions qui peut être aussi très agréable et que nous n'avons pas dans cet endroit du Lot.  
Il y a peut-être 2 façons de pouvoir procéder, ce sont simplement des propositions, puisque c'est à vous 
d'en débattre et à vous de les choisir.  
La 1ère proposition serait que le dossier reste à charge de la commune. L’emprunt de la mairie, avec 
caution de Cauvaldor, l'équipement et la gestion seraient à charge de Cauvaldor.  
La 2nde proposition serait que la reprise des travaux et des subventions soient assurées par Cauvaldor. 
C'est légal et nous pouvons aller jusqu'au bout, cela a été vérifié. L’emprunt et la gestion seraient réalisés 
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par Cauvaldor, sous réserve, bien sûr, que la Communauté de communes en ait la compétence. Mme 
Dominique LENFANT demande s’il y a des questions, 4 adjoints de Rocamadour sont présents, ainsi que 
la secrétaire de mairie, qui connaît le dossier depuis le départ.  
 
M. le Président remercie Mme Dominique LENFANT et cède la parole à M. Pierre MOLES qui explique 
que, sur ce dossier effectivement, il y a tout un historique.  
Une 1ère réunion s’est déroulée à Rocamadour, à laquelle ont participé M. le Président, M. Laurent 
DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, M. Benoît ILLINGER, directeur de Cauvaldor 
Expansion, et lui-même. Ce soir-là, les problématiques de Rocamadour ont été débattues, et notamment 
le bilan financier de la commune, puisque nous avions les bilans et réalisé une projection sur les 6 années 
futures. Il s'avérait que la commune de Rocamadour avait une épargne nette négative à hauteur de 35 000 
€, donc elle n'avait pas suffisamment d'épargne pour pouvoir rembourser le capital d'emprunt. Il y a donc 
eu des difficultés à obtenir les emprunts, ce qui peut se comprendre de la part des banques, puisque la 
prospection de Rocamadour faisait état d’une épargne nette qui devenait négative autour de 60 à 70 000 € 
dans les années 2024-2025. Il était donc assez logique, et il indique l’avoir déjà dit lors de cette 1ère 
réunion, que les banques aient du mal à se positionner, à cautionner et à octroyer un nouvel emprunt. Il 
précise qu’à cette réunion, et pour avoir fait le tour complet du conseil municipal de Rocamadour, tout le 
monde était unanime pour que Cauvaldor essaye de trouver une solution pour sortir un peu la commune 
des difficultés.  
Nous avons organisé également une 1ère réunion des vice-présidents de Cauvaldor, où nous avons 
débattu avec les éléments qui ont été donnés en préambule par M. le Président. Il y a eu un consensus 
unanime pour dire que, effectivement, il serait peut-être mal venu que la Communauté de communes 
n’essaie pas de trouver les moyens de sortir la commune de l'embarras. A la suite de cette 1ère réunion, M. 
Laurent DUBREUIL, M. Jean PROENÇA, responsable du service Finances, fiscalité et budget de 
Cauvaldor, et lui-même ont rencontré le Crédit Agricole pour essayer de trouver un montage financier. À 
cette époque-là, les coûts étaient à un autre niveau que celui qui vient d’être annoncé ce soir. Aujourd’hui, 
et en fonction des fonds LEADER, il y a 350 à 500 000 €, alors que nous étions plutôt sur 100 000 à 
100 500 €, avec un prêt relais.  
Une 2è réunion s'est tenue avec des élus de Rocamadour à Souillac, où nous avons obtenu le plan du 
palais des congrès. À la suite de cela, un bureau communautaire a permis une discussion.  
Puis, nous avons revu le conseil municipal de Rocamadour avec M. Jean-François PONCELET. Comme 
la première fois d'ailleurs, il était évident que si Cauvaldor venait en aide à Rocamadour, le centre des 
congrès ne serait pas seulement celui de Rocamadour mais bien celui de Cauvaldor. Nous avons 
commencé à expliquer les modalités d'intervention de Cauvaldor, mais un conseiller municipal de 
Rocamadour a expliqué que la commune n’avait peut-être pas regardé toutes les possibilités 
envisageables avec les différentes banques. À ce moment précis, M. Pierre MOLES pensait qu'il fallait 
reprendre le dossier en main et effectuer un tour de table. Or, le conseil municipal de Rocamadour, à sa 
grande majorité, a décidé de reprendre le dossier et dit qu’il n’avait plus besoin de Cauvaldor. Surpris par 
cette décision, il en a fait part à M. le Président et exprimé que, au vu de la situation financière de 
Rocamadour, il était intimement convaincu que la Commune reviendrait vers la Communauté de 
communes dans quelques semaines, pour avoir beaucoup de mal à gérer ce dossier. Il l’a prévenu que, 
dans ce cas, lui-même n’interviendra pas une 2nde fois. En effet, il estime que les services de Cauvaldor 
ont fait leur travail en venant en aide Rocamadour une 1ère fois. Tout ce qu’il fallait, ou presque, a été fait. 
S’il en croit les comptes rendus du conseil municipal de Rocamadour, certains considèrent que Cauvaldor 
doit devenir propriétaire des murs, d’autres que Cauvaldor ne devra en assumer que la gestion. De fait, il 
est compliqué pour la Communauté de communes de prendre une quelconque décision.  
En tout état de cause, il a donné sa position. Au dernier bureau, il a défendu le dossier de Rocamadour, il 
avait même employé le terme d'opportunité pour prendre en charge le centre des congrès, ce qui lui avait 
été reproché. Il maintient qu’il aurait défendu ce dossier, mais la façon dont cela s’est passé, et le fait que 
la Commune revienne, après avoir exprimé qu’elle n’avait plus besoin des services de Cauvaldor, ne lui 
permet plus d’envisager ce soutien. Pour autant, en tant que vice-président aux finances, et quelle que soit 
la décision qui sera prise par le bureau ou le conseil communautaire, il n’y fera pas du tout opposition. Il 
indique être un démocrate, mais il a donné sa position en tant que maire de Bretenoux et élu de 
Cauvaldor. 
 
M. le Président comprend la position de M. Pierre MOLES, d’autant que les élus ayant participé à ce 
groupe de travail ont eu une déconvenue la 1ère fois, le dossier s'étant arrêté un peu brutalement. Il pense 
qu'il y avait des malentendus de part et d'autre, et peut être qu’aujourd'hui l’occasion est donnée d’en 
discuter. De nombreuses questions viennent se percuter dans cette problématique. Il y a la question de 
l'investissement, puisque Rocamadour a des difficultés pour obtenir l'emprunt, qui lui permettrait de 
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boucler un autofinancement. M. Pierre MOLES a soulevé, à juste titre, la question du montant réel, qu’il 
souhaite reposer. S’il comprend bien, la coque nue représente un coût de 500 000 €, auquel il faut ajouter 
l'aménagement intérieur, qui n'est pas compris dans le projet. 
 
M. Pierre MOLES ajoute qu’il a été chiffré par le cabinet recruté par la Commune, à hauteur de 175 000 €, 
et acté par le conseil municipal. 
 
M. le Président demande à Mme Marilyne DELCAYRE, secrétaire de mairie de Rocamadour, si elle 
connaît le montant des travaux d’aménagement intérieur et le chiffrage total des travaux. 
 
Mme Marilyne DELCAYRE répond que le montant de 175 000 € ne concerne que les gradins. 
 
M. Pierre MOLES ajoute que M. MARTINEZ, directeur artistique et technique, considérait qu’il était 
nécessaire d’intervenir sur les aspects son, lumière, vidéo, structure de scène, draperies et gradins 
mobiles, équipements ayant été chiffrés approximativement à 175 000 €. 
 
M. le Président constate que, aujourd’hui, le besoin de financement s’oriente plutôt de 550 000 € à 
750 000 €. C’est la 1ère question.  
La 2nde concerne la gestion. Qui gère un tel équipement ? La gestion implique des charges, mais aussi des 
recettes. Il rappelle qu’il a été difficile de les évaluer, dans la mesure où cela dépendra du nombre de jours 
de location, de ce qui sera fait à l'intérieur, si nous apportons un projet alternatif. C'est une question qui 
reste à débattre.  
Dans les deux solutions proposées par la Commune de Rocamadour, il est demandé que la gestion soit à 
la charge de Cauvaldor. Il est clair que la Commune ne peut pas en assumer la gestion.  
Et puis, se pose également la question de la propriété et du transfert de propriété, qui est une question 
fondamentale. Il considère, qu’au moment du premier débat, cela a été le point d'achoppement, les élus de 
Rocamadour ayant eu le sentiment que la propriété leur échappe et ils n’étaient pas certains que nous 
nous soyons bien entendu sur une mise à disposition ou sur un transfert de de propriété. Il est clair que, 
dans tous les cas, une gestion assurée par Cauvaldor exige que la propriété du centre des congrès 
revienne à Cauvaldor, ou que la mise à disposition soit suffisamment longue, comme un bail 
emphytéotique, pour que Cauvaldor puisse en disposer. Mais il n’y a pas de gestion possible sans 
transfert de propriété réel ou effectif. Il y demeure donc plusieurs questions qu'il faudrait arriver à clarifier 
séparément. 
 
M. le Président cède la parole à Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, qui pose la question 
du choix du format. Aujourd’hui, la question est portée en bureau. Va-t-elle conduire à un vote, une 
décision ? Il lui semble que l'affaire est suffisamment majeure pour qu'elle soit portée au conseil 
communautaire. 
 
M. le Président considère que c’est une très bonne question mais qu’il est beaucoup trop tôt pour que le 
dossier soit porté en conseil communautaire. En effet, vu que les derniers échanges n’ont pas pu aboutir, 
cela signifie que les élus de Rocamadour ne sont pas clairs sur leur position. Pour qu’une proposition soit 
faite en conseil communautaire, il est d’abord nécessaire que les deux parties soient claires.  
Il a souhaité mettre ce point à l'ordre du jour, parce qu’il a reçu une demande officielle de la part de la 
Commune, et il est hors de question qu’il la traite sans les élus du bureau communautaire. De cette 
réunion, il attend de savoir si nous continuons à travailler sur le dossier, à chercher des chiffres et à les 
affiner, et si les solutions proposées par Mme Dominique LENFANT peuvent vous convenir. Auquel cas, 
nous avancerons et formaliserons la proposition avant de la soumettre au conseil communautaire, choix 
qu’il arbitrera in fine. Mais il attend d'avoir des éléments de principe, c’est du travail également pour les 
services.  
Il ne faut pas non plus négliger les préoccupations et l'inquiétude des élus de Rocamadour, il se met aussi 
à leur place, quelles que soient leurs responsabilités. Nous devons apporter une réponse et donner le 
sentiment soit d'avancer, soit de refuser le dossier définitivement, mais auquel cas, il faut le dire et être 
prêt à en assumer les conséquences. Il a besoin de ce débat pour savoir comment nous avançons.  
 
Mme Marielle ALARY le remercie pour ces éléments d’explication.  
 
Mme Sophie BOIN, maire de Saint-Jean-Lespinasse, évoque l'attractivité touristique reconnue de 
Rocamadour. Mais l'utilisation du centre des congrès devrait se faire sur l'année complète. Or, en hiver, 
l'hôtellerie à Rocamadour est quasiment inexistante. Au niveau du canton, il est vrai qu’il vaut mieux faire 
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venir 300 à 500 personnes au lieu de 1 500, pour un stage ou un forum. Le problème est que faire loger 
les personnes à 40 km, surtout chez nous, c’est compliqué. Mme Sophie BOIN demande si le sujet a été 
évoqué avec les hôteliers locaux. Comment cela se passe t-il ? D’autre part, la gestion va être déficitaire à 
priori. L’autre jour, en commission des finances, il a été évoqué de faire attention à la masse salariale de 
Cauvaldor. Or, avec ce projet, nous allons avoir 1, 2, 3, 4, peut-être 5 personnes employées en plus. Et si 
Cauvaldor en assure la gestion, il va falloir assurer aussi les salaires des personnes qui vont y travailler. 
 
Mme Dominique LENFANT répond qu’avec les hôteliers, tout cela a été soulevé et ils comprennent tout à 
fait cette demande. Ils sont tout à fait d'accord pour proposer des emplois et ouvrir certains hôtels de façon 
sédentaire, cela est bien clair. Concernant l'emploi, nous avons à notre disposition un service d'agents 
communaux extrêmement diplômés et qui ont des formations permanentes. Proposer 1 ou 2 agents pour 
aider à la gestion est tout à fait faisable. Elle ajoute avoir reçu une lettre de candidature avant-hier, qu’elle 
lit à l’assemblée : « Nouveaux amadouriens, dans la commune de Rocamadour depuis septembre 2021, 
suite à la mutation de ma compagne, je souhaiterai m'investir dans le projet territorial que porte votre 
village, le centre des congrès. Je suis donc amené à vous solliciter concernant les futures créations 
d'emplois ».  
Elle ajoute que cet homme est spécialisé dans l'événementiel. Il est arrivé en septembre et il se positionne 
déjà vis-à-vis du centre des congrès. Malgré 97 appels téléphoniques passés à des gestionnaires de 
salles ou sociétés louant des salles, elle n’a jamais reçu de réponse positive. La première date de 4 jours, 
c'est peut-être un signe, en tous les cas, les choses ont l'air de se relancer un petit peu.  
 
M. le Président souligne que, concernant la question des charges financières liées à la gestion, nous 
avons fait une expertise, nous connaissons les chiffres et M. Laurent DUBREUIL pourrait nous les 
rappeler, y compris l’estimation du déficit que nous aurions à supporter annuellement.  
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, demande pourquoi la question de la gestion ne se pose 
qu’aujourd'hui. Apparemment, le dossier est réfléchi depuis des années, y compris pendant la mandature 
précédente, et il découvre ce dossier qu’il n’a vu nulle part, ni même au PPI, il en a pris connaissance au 
mois d'octobre dernier. En revanche, il a su que des élèves avaient visité le chantier en septembre et il 
leur a été expliqué que la partie mairie était à la charge de la Commune, et la partie centre des congrès à 
celle de Cauvaldor.  
 
M. le Président demande quels sont ces élèves, il ne comprend pas. 
 
Mme Dominique LENFANT précise que des artisans ont fait des visites, mais elle n’était pas présente et 
ne peut pas s’exprimer à leur place. 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD ne dit pas que des élus ont pu donner ces informations, mais il faut faire 
attention, la population est vigilante. Or, la population c’est aussi nos élus. Lors du dernier bureau, nous 
sommes nombreux à avoir évoqué la question, y compris avec nos conseils municipaux. C’est tout de 
même un sujet de crispation assez important, notamment sur pourquoi prendre cette compétence. Il sait 
que s’il demande à ajouter quelque chose au PPI, il lui sera répondu qu’il est fixé. Aujourd'hui, nous 
proposons de rajouter, non seulement de l’investissement, mais en plus du fonctionnement, et pas qu’un 
peu. 
 
M. le Président répond, qu’à ce jour, rien n’est proposé. À ce stade, nous avons une demande de faire ce 
projet, en revanche, il est nécessaire de clarifier les chiffres. Concernant cette histoire de rumeur, il n’y 
était pas non plus, et si quelqu'un a pu évoquer ces propos, cela lui appartient. La réalité est, 
qu'aujourd'hui, personne n'a décidé quoi que ce soit. La question fondamentale que chacun se pose est le 
pourquoi du comment de l'origine de ce projet, qui nous paraît en effet un peu invraisemblable, y compris 
sur la gestion, parce que nous nous demandons comment Rocamadour a pu surestimer ses forces ou ses 
capacités financières pour se projeter avec un tel projet. Mais vous avez bien compris que le maire a 
changé, l'équipe municipale a changé et ils ont hérité de ce projet. Il n’est pas du tout certain qu’il n’y avait 
pas à l'époque un projet différent, et aujourd'hui, nous ne connaissons pas la réalité. 
 
M. le Président cède la parole à M. Didier BAUDET, 3e adjoint de Rocamadour, qui souhaite revenir sur 
cette rumeur. Il a passé la journée sur le chantier le jour de la visite des collèges. En aucun cas il n'a été 
dit que Cauvaldor s’immisçait dans le projet du centre des congrès. Il était présent, et s’il y a eu cette 
rumeur, cela a été en aparté mais pas devant les élèves. Il peut l'affirmer, parce que cela n’était pas le 
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moment venu, c'était effectivement au moment de la première entrevue avec vous et cet échange n'a pas 
été fait d'une manière affirmative. 
 
M. le Président lui demande s’il sait ce qui était prévu au départ, au niveau de la gestion, puisqu’il était 
déjà élu sous l'ancienne mandature.  
 
M. Didier BAUDET répond qu’en aucun cas la gestion était prévue en propre à Rocamadour. Le projet de 
l'ancienne mandature était lié à Cauvaldor Expansion. 
 
M. le Président demande s’il n’était pas question également de confier le projet à un prestataire privé. 
 
M. Didier BAUDET confirme cette information, même s’il n’a pas la compétence pour l’expliquer dans les 
détails. En tant qu’élus, ils n’avaient aucun doute sur la faisabilité du projet, jusqu'à sa gestion. Le Covid a 
fait échouer beaucoup de choses, y compris ce qui était prévu avec Cauvaldor Expansion. 
 
M. le Président souhaite rappeler les chiffres et apporter une réponse à la question posée par Mme Sophie 
BOIN. Il sollicite M. Pierre MOLES, qui explique avoir repris la prospective financière réalisée à l'époque et 
dont il avait parlé en bureau. Nous faisions état de recettes en 2022 à hauteur de 36 000 €, puis 48 000 € 
les années suivantes. Nous avions en 2è recette un loyer éventuel de Cauvaldor à hauteur de 15 000 € par 
an. Ensuite, les charges d'entretien divers ont été estimées à hauteur de 3 300 €, donc peu de charges, 
mais il est vrai que pour un bâtiment neuf, il y en a peu. Celles de la maintenance à hauteur de 12 000 € et 
les charges de personnel à 3 500 €. Sur ce point, il avait été dit au départ que la Commune de 
Rocamadour pouvait allouer 1 ou 2 agents pour assurer l'entretien. À ce moment-là, nous avions donc des 
dépenses réelles de fonctionnement à hauteur de 26 500 €. 
 
M. Laurent DUBREUIL précise que ce montant concernait le tout 1er projet, avant que le projet commercial 
ne soit profilé de nouveau, pour pouvoir trouver des recettes. Sur la 2è hypothèse, nous avions estimé 
également des charges d’animateurs, sur 3 mois, et nous étions à 22 500 € de charges de personnel. Et, 
en effet, un accord avec la Commune permettait également le recours à 2 agents, mis à disposition de 
façon gracieuse. De plus, une participation pour la commercialisation a été examinée, nous avions pensé 
à Cauvaldor Expansion et nous en avions reparlé avec l’OTVD (office de tourisme de la Vallée de la 
Dordogne), qui aurait pu nous aider. Mais ces charges n’étaient pas induites dans le business plan. 
 
M. le Président cède la parole à Mme Jeannine AUBRUN, élue communautaire de Souillac, qui se 
souvient, et cela avait été évoqué avec Cauvaldor Expansion, que la société Châteauform’ (organisation 
d’évènements) avait le projet d’ouvrir un hôtel sur la Commune d’Alvignac, et s'était proposée d'étudier la 
gestion du centre des congrès de Rocamadour, qui pouvait servir justement à l'hôtel prévu à Alvignac.  
Elle se rappelle également avoir participé, il y a quelques années, à un accompagnement ADEFPAT 
concernant ce centre des congrès. Elle n’a pas eu de suite, mais il y a eu un accompagnement, il a dû y 
avoir un compte-rendu. Nous nous posons des questions qui figurent peut-être dans le compte-rendu de 
l’ADEFPAT.  
 
M. Pierre MOLES ajoute n’avoir aucun souvenir que le centre des congrès ait été évoqué dans une 
instance de Cauvaldor Expansion. Il a pourtant assisté à quasiment toutes les réunions, il ne s’en rappelle 
plus du tout. Il sollicite M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président 
Communication, et lui demande s’il en a déjà été question. 
 
M. François MOINET confirme qu’il n’a jamais entendu parler de ce projet aux instances de Cauvaldor 
Expansion. 
 
Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique 
Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré – 
Sousceyrac-en-Quercy explique avoir représenté Cauvaldor à l’ADEFPAT, et elle n’a jamais présenté de 
projet de ce type. 
 
Mme Jeannine AUBRUN peut dire, elle était présente, que des réunions avaient lieu régulièrement à la 
mairie de Rocamadour. Elle se souvient très bien qu’à l'époque, elle avait demandé la gratuité au 
propriétaire de l'ascenseur, parce qu’elle devait payer à chaque fois alors qu’elle venait travailler. Il y a eu 
un accompagnement ADEFPAT pour cela. 
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Mme Monique MARTIGNAC précise que c'était du temps de son collègue, tout à fait au début de 
Cauvaldor, avant qu’elle ne s’occupe de l’ADEFPAT. Elle n’a jamais participé à ce genre de réunion. 
 
Mme Jeannine AUBRUN explique, qu’à l’époque, elle était vice-présidente de pôle, cela date donc de 
2017 ou 2018. 
 
M. le Président considère qu’il sera toujours difficile de refaire l'Histoire. Il demande à Mme Dominique 
LENFANT et aux élus municipaux de Rocamadour où ils en sont réellement aujourd’hui. Qu’est-ce qu’il se 
passerait si Cauvaldor ne vous aidait pas sur le financement de l'emprunt ? Où en sont les travaux ? Il 
essaie de comprendre un peu l'état de la situation. 
 
Mme Marilyn DELCAYRE explique que les travaux du centre des congrès ont débuté, tout comme ceux de 
la mairie, qui avancent plus vite. Financièrement, au niveau des travaux : 9 656 € ont été dépensés en 
2020, 116 417 € en 2021, et 23 548 € en 2022 – à ce jour. Ce qui représente un total de dépenses de 
travaux de 149 621,83 €, sur les 1 654 124 €. Mais la mairie prend en charge tous les frais d'honoraires 
des architectes et des bureaux de contrôle divers et variés, parce que les marchés ont été signés au tout 
début de l'opération, avant que les entreprises ne soient désignées. Concernant le marché de travaux, il a 
été demandé aux entreprise de scinder la partie travaux mairie, la partie mutualisée, et la partie centre des 
congrès. Nous recevons les factures mairie, pour les travaux, puis centre des congrès. Donc, les chiffres 
donnés ici concernent réellement la partie travaux du centre des congrès. Les honoraires qui ont été 
payées par la commune sont à hauteur de 119 454 €, et devraient s’ajouter aux 149 621,83 € de dépenses 
de travaux effectués. Il y a donc des difficultés de trésorerie pour la Commune, dans la mesure où elle fait 
l'avance pour le budget du centre du congrès. Mais, à ce jour, elle a perçu des avances de subventions à 
hauteur de 279 948 €. 
 
M. le Président demande si c’est avec ces subventions que la commune a payé en partie les travaux. 
 
Mme Marilyn DELCAYRE confirme que ces avances de subventions ont permis de payer une partie des 
149 621,83 € de travaux. La trésorerie de la Commune s’élève aujourd’hui à 113 000 €, c’est-à-dire, de 
quoi payer les factures dans les mois qui suivent, c'est tout. Les acomptes de subventions ayant été 
épuisés. 
 
M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la thématique Gemapi, zones 
humides et réserve naturelle, demande si le montant évoqué précédemment de 1 654 124 € concerne 
uniquement les travaux, ou si la maîtrise d'œuvre est comprise. 
 
Mme Marilyn DELCAYRE répond que ce montant comprend les travaux, la maîtrise d'œuvre et les 
honoraires. 
 
M. le Président a entendu parler d’une recette liée à la vente de la mairie actuelle. 
 
Mme Marilyn DELCAYRE répond que cette recette entrera dans le budget de la Commune, pour amortir 
les travaux de la Commune, elle n’entrera pas dans celui du centre des congrès. 
 
M. le Président comprend que, si la Commune ne vend pas l’hôtel de ville, il sera difficile pour elle de 
boucler son budget. 
 
Mme Marilyn DELCAYRE confirme. 
 
M. le Président demande s’il existe une estimation de la valeur de l’hôtel de ville. 
 
Mme Marilyn DELCAYRE répond qu’elle sera livrée par l’expert la semaine prochaine. 
 
M. Pierre MOLES avait une estimation des Domaines, datant de 2018, à hauteur de 494 000 €. 
 
M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politiques patrimoniales et paysagères, cœur de village et revitalisation, qui demande si une 
solution moins onéreuse ou un projet moins ambitieux ont été envisagés, ou pas du tout. 
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Mme Dominique LENFANT répond que cela n’a pas pu être envisagé. Pour des raisons 
environnementales, énormément de choses ont été mutualisées. Il n’est pas possible de terminer les 
travaux de la mairie si le centre des congrès n'est pas terminé. Nous sommes obligés maintenant de 
travailler jusqu’au bout. Nous souhaitions installer des compteurs respectivement d'un côté et de l'autre, 
nous nous sommes arrangés, du point de vue environnemental, pour que la surface soit réduite et que 
certaines salles et certains endroits soient mutualisés.  
 
M. Guilhem CLÉDEL demande, à l’adresse des élus de Rocamdour, si le centre des congrès n'est pas 
terminé, vous risquez concrètement de ne plus avoir de mairie.  
 
M. Didier BAUDET explique que la conception et la mutualisation centre des congrès et mairie a été faite 
de manière à avoir une installation commune du chauffage et de l’alimentation électrique. Techniquement, 
les compteurs peuvent être dissociés, bien sûr. En revanche, la problématique que nous avons est, 
qu'effectivement, la mairie a été la première partie de la bâtisse à avoir été érigée, uniquement par rapport 
au terrassement, tel qu’il a été conçu. À ce jour, elle est prête à recevoir la charpente et la toiture. Pour le 
centre des congrès, l’élévation des murs est terminée. En revanche, nous ne pourrons pas occuper les 
lieux de la mairie si nous ne pouvons pas terminer le centre des congrès, au stade de coquille vide. Il faut 
que nous ayons toute la partie régie, sinon nous ne serons pas connectés. 
 
Mme Marielle ALARY évoque la mutualisation des travaux, des fluides, d’un certain nombre de choses, et 
demande s’il y a un budget annexe uniquement pour le centre des congrès. Comment est-ce possible ? 
 
Mme Marilyn DELCAYRE répond que la partie mutualisée a été répartie sur le budget commune et sur 
celui du centre des congrès, pour n’avoir que 2 parties. 
 
M. le Président ajoute que la mutualisation a été réalisée en investissement, pas nécessairement en 
fonctionnement.  
 
Mme Marilyn DELCAYRE précise que la mutualisation est déjà faite, elle a été chiffrée et répartie. 
 
M. le Président souligne que les réseaux sont communs, ce qui n’empêche pas ensuite de proratiser. 
 
Mme Sophie BOIN pense qu’elle n’est pas la seule à être déstabilisée. Nous avons accès à un dossier et 
elle comprend que vous le défendiez, mais à Cauvaldor, nous n’avons pas entendu parler de ce dossier, 
nous n’avons pas participé à la conception, nous n’avons pas participé aux appels d'offres, ni à la décision 
de le gérer, ou pas, etc. Et tout d'un coup, vous nous dites « au secours, il faut que vous veniez nous 
aider ». Et nous, de notre côté, la seule référence que nous ayons est la gestion de nos communes, où, 
lorsqu’il nous manque 10 € ou 10 000 € pour faire un projet, nous n’allons pas le mettre en route mais 
attendre d’avoir absolument tout ce qui rentre pour le réaliser. Il est vrai que cela est déstabilisant.  
 
Mme Dominique LENFANT comprend fort bien, d’autant qu’elle agit de même pour sa commune. Elle est 
maire depuis très peu de temps, elle était dans le conseil municipal précédent et elle a assisté à de 
nombreux rendez-vous à Souillac, avec l’ancien maire et M. Hugues LALLEMAND, alors directeur de 
Cauvaldor Expansion, elle a suivi pas mal de dossiers avec M. Pascal JALLET, ancien maire de 
Rocamadour. À aucun moment, si le Covid n’était pas arrivé, ce problème ne se serait posé comme 
aujourd’hui. Peut-être que nous aurions donné la gestion à Cauvaldor, parce qu’il est évident que pour une 
petite commune comme Rocamadour, gérer un centre de cette envergure est d’une complexité 
gravissime. C’est une entreprise que nous sommes en train de monter. Et elle peut bénéficier à tous. 
 
Mme Sophie BOIN fait remarquer que, c'est comme si dans le privé, vous nous disiez « nous venons de 
créer une entreprise, elle est très belle, elle a de bons tuyaux, il y a des outils de production absolument 
magnifiques, prenez-là, mais vous ne savez pas ce qui peut y être fabriqué ». Et, elle n’est pas certaine 
que le Covid y ait changé quelque chose. Parce que, qu’est-ce qu’il a changé le Covid, mise à part que les 
gens se déplacent un peu moins ? C’est tout. 
 
Mme Dominique LENFANT indique qu’il est impossible de trouver un gestionnaire de salle. C’est une 
profession qui a disparu complètement. Avoir un amortissement de cette salle, avec un gestionnaire qui 
prenne en charge des prévisions sûres, nous permettrait d’avoir une vision complètement différente. À ce 
stade, nous n’avons pas de vision de son amortissement, nous pouvons simplement l'imaginer et la 
prévoir. Mais nous avons déjà des personnes qui téléphonent en mairie pour réserver le centre des 
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congrès, alors qu’il n'est pas sorti de terre, il est en train de sortir, et il n’est même pas à l'abri de la pluie. 
Donc, cela veut dire que quelque chose se refait, mais nous n’avons pas de solutions pour pouvoir porter 
le projet en tant que commune. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Économie, 
tourisme, artisanat et commerce, se dit un peu surpris que la construction d'un bâtiment ait été lancée 
sans gestionnaire de salle. Vous auriez très bien pu vous donner le temps de sortir de la situation Covid 
pour lancer tous les travaux. Il comprend que cela ait été mutualisé et qu'il fallait tout faire, mais lancer 
1 600 000 € de travaux sans gestionnaire, cela lui semble plus qu’aventureux. Il ne va pas donner de 
termes de gestion, ça n’est pas lui qui va le faire, mais il trouve cela un peu compliqué.  
D’autre part, il s’interroge sur les deux propositions qui sont avancées. L’une d’elle avait été étudiée avec 
la gestion complète par Cauvaldor du centre des congrès et l’autre, s’il a bien compris, est que vous en 
gardiez la gestion mais vous demandez à Cauvaldor de se porter caution pour les prêts, qui vous 
permettront de finir le centre des congrès. Cela sous-entend donc que Cauvaldor cautionnerait un prêt, 
alors que la Commune de Rocamadour ne serait pas en capacité d’assurer la gestion de ce centre des 
congrès. 
 
Mme Dominique LENFANT précise que, dans les deux options, la gestion serait attribuée à Cauvaldor. 
 
M. le Président considère que la 1ère proposition va être évacuée assez facilement, dans la mesure où cela 
représente une prise de risque trop importante pour Cauvaldor. Nous garantirions l’emprunt, mais en plus, 
nous devrions assurer la gestion du centre. Cela lui paraît extrêmement difficile.  
Il revient sur le procès du prédécesseur de Mme Dominique LENFANT et pense qu’il ne faut pas le faire, 
cela n’apporte pas de solution. Se demander comment ce projet a pu naître et comment il est là est une 
perte de temps. Aujourd’hui, nous sommes face à un problème et nous devons décider de ce que nous 
faisons. 
 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse, qui estime que le montage de ce projet semble obscur. Nous le 
découvrons ici, mais il ne faut pas oublier que ces dernières années, il y a eu un décès, une mutation, le 
Covid, le contexte, etc. Nous n’allons pas revenir sur le passé. Et, étant d’un naturel optimiste, elle voit ce 
projet comme une opportunité pour nos territoires, parce que nous n'avons pas de telle salle et que nous 
avons là l'occasion, il va falloir y travailler, de pouvoir nous doter d'un outil qui sera une salle aussi pour 
nos réunions, une salle de congrès, une salle pour les évènements culturels, etc., qui manque au territoire. 
Elle pense que nous pouvons nous pencher sérieusement sur des solutions et nous ne pouvons pas 
laisser une commune, d'autant plus Rocamadour – mais n'importe quelle commune mériterait notre aide. 
Le contexte est particulier et elle se dit très favorable au soutien de ce projet. 
 
Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée du bassin de vie Biars-sur-
Cère – Bretenoux, demande combien de dossiers allons-nous retrouver dans le chapeau de Cauvaldor 
Expansion. Nous avons peut-être fini, mais peut être que nous n’avons pas terminé. 
 
M. Hervé GARNIER, maire de Carlucet, juge le sujet sérieux. Pour avoir échangé avec d’autres élus sur la 
situation de nos communes, il pense qu'il faut arriver à sortir de cette situation par le haut. Cela n’est pas 
simple. Lorsque nous en parlons à nos conseils municipaux, et notamment dans une commune très 
proche de Rocamadour, il n’y a pas un grand engouement. Si à un moment donné il y a des décisions à 
prendre, nous devrons les assumer, c'est notre rôle. Il y a deux questions : finir le bâtiment et le gérer. La 
vraie question, au risque de paraître iconoclaste, c'est la gestion. Il est bien d’être optimiste, mais 
sommes-nous capables de faire de cette situation une opportunité pour notre territoire ? S’il y a un centre 
des congrès à Rocamadour, il n’y en aura pas d’autres demain, à Souillac, Gramat, ou ailleurs. Si nous 
nous investissons dans ce projet, nous cherchons des solutions. Ce genre de projet coûte très cher en 
gestion. Poser la question de finir les murs lui semble presque secondaire. La vraie question est : 
sommes-nous capables, aujourd’hui, de mener un projet pour un tel bâtiment, au moins viable et 
équilibré ? 
 
M. le Président acquiesce. 
 
M. Guilhem CLÉDEL rejoint les propos de M. Hervé GARNIER. Il a des questions plutôt techniques, qui 
s’adressent peut-être davantage à M. Laurent DUBREUIL, en tant que DGS : si la gestion du centre des 
congrès était assurée par Caulvador, cela sous-entend une prise de compétence nouvelle. Qu’est-ce 
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qu’une nouvelle compétence implique au niveau intercommunal ? Cela va t-il créer des précédents sur 
d'autres sites du territoire ?  
 
M. Laurent DUBREUIL explique que pour déterminer une compétence, il existe deux méthodes. La 
première est la critérisation, c'est à dire que tous les centres des congrès seront de compétence 
communautaire. La seconde est la liste énumérative, c'est à dire celui de Rocamadour. Il faudrait trouver 
le pourquoi du comment, son emplacement, sa typicité, le fait que ce soit Rocamadour, etc. 
 
M. le Président ajoute que Cauvaldor ne va pas prendre en compétence tous les centres des congrès du 
territoire. S'il devait y avoir un transfert de compétences, cela serait uniquement celui-là. Et pour reprendre 
les propose de M. Hervé GARNIER, la vraie question, c'est la gestion et ce que nous faisons de cet outil. Il 
reste persuadé, et le dit depuis le départ, que c'est un outil qui a une portée communautaire, et pas 
communale. L'état de l'hôtellerie et de la restauration l’hiver à Rocamadour le prouve. Cela n’a donc pas 
de sens de faire de ce centre des congrès un outil communal, il faut utiliser le site et le nom de 
Rocamadour pour le faire rayonner, mais cela reste un outil communautaire. Si nous arrivons à attirer des 
clients qui ont besoin de se réunir en séminaire, il pense que cela peut être possible, même si cela ne sera 
pas autant que nous le souhaiterions, ils iront aussi visiter Martel, Saint-Céré ou Souillac. Imaginer qu'ils 
vont rester uniquement à Rocamadour serait ridicule. Donc, à nous d'apporter les solutions avec les 
traiteurs, l'hôtellerie et les villages vacances, pour loger clients et visiteurs. A nous de monter un concept 
communautaire.  
Il explique avoir beaucoup échangé avec M. Vincent LABARTHE, Président de la Communauté de 
communes du Grand Figeac, sur l'espace François-Mitterrand, il y a quelques temps déjà. Il en a parlé 
également avec M. Martin MALVY, initiateur de ce projet. M. Vincent LABARTHE lui a dit que cet espace 
est déficitaire, comme tous les centres des congrès du monde. En revanche, il est tout le temps plein et 
tout le temps demandé. Il est un outil extraordinaire et constamment exploité, et évidemment, l’utilisation 
est essentiellement locale et les tarifs pratiqués sont plutôt bas. Mais Figeac ne pourrait pas se passer de 
cet espace.  
Il prend l'exemple qu’il avait cité, l'autre jour au PETR, où nous organisions les assises nationales des 
PETR. Cela coûte 80 000 €, financés à moitié par le Grand Figeac et à moitié par Cauvaldor, mais cela se 
passe à Figeac, parce qu’il n’y a que là-bas que nous sommes capables d’accueillir ce colloque. D’autre 
part, nous avions souhaité accueillir M. Rob HOPKINS, et cela avait d’ailleurs fait débat, nous n’avons pas 
pu pour la simple raison que nous n’avons pas de salle.  
Il considère certain que le projet est coûteux, mais c'est un outil qui peut avoir un intérêt, si nous le 
pensons correctement. 
 
M. Jean-François PONCELET approuve ces propos. Il ajoute, qu’à ce stade, quelques ordres de grandeur 
et chiffres inachevés nous ont été exposés, notamment sur l’aménagement du centre des congrès, et nous 
ne savons pas à quoi ils correspondent. S’il se met dans la situation d’un conseil d'administration qui se 
réunirait pour décider de racheter une entreprise, il considère qu’il n’a pas les éléments aujourd’hui pour 
pouvoir dire, oui nous achetons, ou non. Une commission avait été nommée pour étudier ce dossier. Ne 
pourrions-nous pas prendre quelques jours pour un sujet aussi important, pour recalculer ce que ce projet 
représenterait au niveau des finances de Cauvaldor, ce que cela va représenter en coûts de 
fonctionnement, quelles sont les probabilités de recettes, etc. Nous en avions parlé et elles ne sont pas 
tout à fait acquises, nous étions dans des hypothèses franchement aléatoires. Si aujourd'hui il avait à voter 
sur une décision aussi importante, très franchement, il manque d'éléments. Il partage les propos du 
Président et nous sommes d’accord qu’il faut sortir par le haut, mais prenons le temps quand même de 
savoir où nous allons.  
 
M. le Président pose la question de savoir s’il a bien été compris les alternatives existantes, à savoir que, 
soit Cauvaldor ne prend pas en charge ce projet et le laisse à la charge de la commune de Rocamadour, 
et nous savons qu’il restera à l’arrêt, autant la mairie que le centre des congrès. Soit Cauvaldor prend tout 
en charge. Ne pourrions-nous pas travailler, et cela n’est peut-être pas possible, sur une solution 
alternative qui consisterait à nous accorder une expérimentation de gestion ? Par exemple, avec un 
mandat de gestion sur 2-3 ans, soit pour Cauvaldor, soit pour la Commune, avec une clause de revoyure 
dans 2-3 ans, de façon à terminer les travaux, estimer si cela fonctionne, ou pas, et tirer les conséquences 
de l’expérience.  
 
M. Francis AYROLES considère que la solution proposée est pratique, certes. Mais demain, qui est 
propriétaire ? Jusqu’où les élus et la mairie de Rocamadour sont prêts à aller pour entrer dans cette 
démarche ? La Communauté de communes doit-elle tout assumer ? Le préalable est là. Il rejoint les 
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propos de Mme Caroline MEY, il faut s’en sortir par le haut et essayer d'être positif, en sachant que ce 
projet sera déficitaire. C’est à nous de travailler autour de cela. Nous ne pouvons pas laisser tomber, mais 
il faut savoir, dans un premier temps, où les élus de Rocamadour souhaitent aller par rapport à cette 
problématique. 
 
M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la Culture, approuve tous les propos évoqués et 
comprend l'embarras et la difficulté dans laquelle se trouvent les collègues de Rocamadour. Il demande 
quel est réellement le degré d'urgence pour la Commune. Dans quelle situation êtes-vous actuellement 
précisément et la trésorerie est-elle vraiment très basse ?  
 
Mme Dominique LENFANT répond que le degré d’urgence est absolu. La trésorerie est très basse et il 
reste 113 550 € pour financer le centre des congrès. La charpente de la mairie va être installée. Pour le 
moment, nous n’avons pas beaucoup de factures, mais après la charpente, nous en aurons de très 
importantes à payer. 
 
M. Pierre MOLES demande à Mme Dominique LENFANT si elle comprend que 3 mois ont été perdus. 
Pourquoi, lors d’une réunion précédente, avez-vous dit que la Commune de Rocamadour n’avait plus 
besoin de l’aide de Cauvaldor et que vous alliez gérer seuls ? Il savait, parce que les chiffres en 
témoignaient, que nous nous retrouverions dans cette situation, c'était indéniable. À l’époque, nous 
aurions pu en discuter en conseil communautaire, nous ne serions pas là aujourd’hui à nous demander ce 
que nous faisons. Nous avons réellement perdu 3 mois. Il ajoute que les conseils municipaux sont ouverts 
et lit le compte-rendu de celui du 10 décembre 2021 : 
« M. Gérard BLANC, conseiller municipal de Rocamadour, confirme son accord pour reprendre les 
négociations avec Cauvaldor, tout en précisant bien qu'il ne souhaite pas « donner » les murs.  
M. Hugues DELPIERRE confirme qu'il y a lieu d'aller voir les banques, de prendre rendez-vous et de 
négocier le dossier.  
Mme Mireille HÉREIL, conseillère municipale de Rocamadour, pense qu'il n'y a pas trop de solutions : ou 
nous arrêtons les travaux, ou nous donnons le bâtiment et la gestion à Cauvaldor.  
M. Jean-Baptiste JALLET, conseiller municipal de Rocamadour, s'interroge sur pourquoi Cauvaldor veut 
les murs et la gestion de cette salle ? Il confirme son accord pour donner la gestion à Cauvaldor.  
M. Gérard BLANC souhaite que soit reproposée à Cauvaldor uniquement la gestion. » 
M. Pierre MOLES considère que le conseil municipal de Rocamadour doit donner clairement sa position. 
 
Mme Dominique LENFANT pense qu’un détail a été oublié. Au courrier qu’elle a adressé au Président, elle 
a joint une délibération du conseil municipal. Ce sont des antériorités, nous en avons parlé. Peut-être a-t-il 
fallu 3 mois pour réfléchir, elle conçoit tout à fait que cela ait pu être déplacé, peut-être en fait-elle trop du 
point de vue démocratique, mais chacun a sa manière de penser et de s'exprimer. Maintenant, vous avez 
une délibération qui est différente.  
 
M. Pierre MOLES ne comprend pas le revirement effectué par la Commune de Rocamadour. Il rappelle 
qu’à la première réunion, tout le conseil municipal de Rocamadour a demandé à Cauvaldor de prendre en 
charge ce projet et d’y travailler parce que, effectivement, la Commune ne s’en sortirait pas. M. le 
Président était présent et nous avons fait le tour de tous les membres du conseil municipal, et tout le 
monde a dit oui. Si nous étions restés là-dessus, nous aurions pu effectivement travailler sur ce projet. 
Mais à la réunion suivante, votre position avait changé. 
 
M. Didier BAUDET explique que, effectivement, il y eu trois entrevues avec les élus de Rocamadour et 
Cauvaldor. Mais il rappelle le contexte d'urgence, les trois échanges ont été faits sur deux semaines, il y a 
eu forcément un amalgame, les avis émis ne concernent pas l'ensemble du conseil municipal et aucune 
délibération n’a été prise entre ces trois réunions et sur 15 jours.  
Lors de la 1ère entrevue, un tour de table verbal a été fait et les élus ont acté la prise de gestion et le 
financement du centre des congrès par Cauvaldor. Mais aucune formalité n’a été faite. Avec Mme 
Dominique LENFANT et Mme Maryline DELCAYRE, nous nous sommes revus à Souillac, vous nous avez 
fait des propositions, dont nous ne parlerons pas ce soir pour ne pas refaire le scenario. Puis, vous êtes 
revenus. Mais au niveau des élus, nous n’avions pas refait de réunion. En tant que maires, vous gérez 
tous une commune, vous savez comment cela se passe. Il y a une démocratie et, effectivement, certaines 
personnes se sont immiscées dans le débat d'une manière prématurée et difficilement contrôlable pour 
Madame la Maire. Ensuite, nous n’avons pas pu vous présenter la totalité des propositions qui 
commençaient à être mises en avant. Ce qui a bloqué au niveau des élus de Rocamadour est la 
perception d’une prise de position ferme de la part de Cauvaldor de devenir propriétaire des sols et des 
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murs, d’un projet initialement porté par la précédente municipalité. Nous n’allons pas ressasser le passé, 
mais il y avait quand même sur 1 600 000 €, 1 143 000 € d'attribution de subventions, ce qui n'était pas 
négligeable, et il a fallu 6 ans pour travailler sur ces dotations. Comprenez bien que chez les élus, lorsque 
Cauvaldor a fait part de sa proposition de devenir propriétaire de la totalité des sols et des murs, cela a 
provoqué un tollé. 
Il comprend très bien la frustration, mais les élus de Rocamadour ont aussi été déçus par les propos. Il 
faut dire également que la situation de la mairie est compliquée. Vous avez vu l’embellissement de la 
commune qui, depuis 15 ans, a participé aux travaux d’aménagements, et qui apporte chaque année 
95 000 € pour les travaux. Cette charge va expirer d’ici 2 ans, et ce sera un véritable ballon d’oxygène. Il 
ne sera pas négligeable d’arrêter de verser cette somme chaque année, dans la mesure où, à l’échéance 
de 2023 et cela était prévu, le syndicat mixte n’abondera plus à cette hauteur. Cela est un autre débat, 
mais il n’est pas facile pour notre Commune, notamment de par sa fréquentation, de gérer le quotidien. 
Nous n’avons que 626 habitants, et nous accueillons 1 400 000 visiteurs, ce qui n'est pas anodin, et ce 
pour beaucoup de choses.  
 
M. Antoine BÉCO, maire de Loubressac, revient sur les débats. Nous avons tous entendu et nous 
apprenons beaucoup de choses. Il est vrai que la situation, que nous ne connaissions pas du tout, est 
aujourd'hui déballée sur la table. Au-delà de cela, il comprend l'amertume de M. Pierre MOLES qui a 
travaillé et s'est investi, nous en avons longuement discuté ensemble. Aujourd'hui, la vraie question qui se 
pose au sein de ce bureau est : qu'est-ce que nous faisons ? Soit nous décidons de nous remettre au 
travail, pour l'intérêt du territoire et de Rocamadour, soit nous ne le faisons pas. Il y a des enjeux, ce sera 
difficile et nous pouvons comprendre l'amertume. Ce dossier va-t-il passer en conseil communautaire ? Il 
estime qu’il est urgent aujourd’hui d’avoir davantage d’éléments, de se remettre au travail et d'en tirer une 
conclusion pour l'intérêt du territoire et de Rocamadour. 
 
M. le Président précise qu’il ne souhaite pas soumettre au conseil communautaire un dossier si nous 
partons de façon dispersée et pas tous dans la même direction. En effet, avec 104 élus au conseil, nous 
ne pouvons pas discuter ni débattre aussi aisément qu’en bureau. Il est donc nécessaire que nous nous 
accordions sur une position et que nous y allions ensemble. 
 
Mme Jeannine AUBRUN comprend la situation compliquée de Rocamadour, comme tout le monde ici. Elle 
ajoute que chacun n’est pas sans savoir, tous autour de cette table, que la Commune de Souillac a lancé 
une AMO (assistance à maîtrise d’ouvrage) sur un ensemble de bâtiments : abbatiale, abbaye et agora. 
Une AMO a été lancée pour la réalisation d’un hôtel dans l’abbaye. L’agora est constituée d’un musée, 
d’un auditorium de 150 à 200 places, et de salles adjacentes pour organiser des manifestations culturelles 
ou gastronomiques. Dans le cadre de cette AMO, nous avons lancé des appels à manifestation d'intérêt : 
un pour la gestion de l'hôtel, et pour que les travaux se fassent lorsque le gestionnaire sera présent, et un 
pour la gestion du musée et du centre culturel. Nous avons déjà travaillé sur la programmatique, tous les 
dossiers ont été montés et tout est lancé. Nous avons régulièrement des réunions avec la DRAC et la 
Préfecture. Elle pense que cela aura tout de même des conséquences. 
 
M. le Président ajoute que, aujourd'hui, les centres des congrès sont tous en concurrence les uns avec les 
autres, donc cela est un vrai problème, parce qu’attirer un congrès n’est déjà pas facile, alors si nous 
sommes plusieurs à le vouloir, cela va être encore plus difficile. 
 
Mme Jeannine AUBRUN ajoute qu’à Souillac, il y a environ 3 ans, a été reçu en mairie une pétition du 
voisinage au sujet du palais des congrès, et il nous a été demandé de ne plus y organiser de 
manifestations. Nous avons fait faire une étude des nuisances sonores, à hauteur de 750 000 €. Le musée 
de l’automate, qui date des années 80, est obsolète. Nous avons donc décidé de construire un ensemble. 
Nous sommes partis dans ce sens, et aujourd'hui, nous pouvons tous être inquiets, et pour Rocamadour, 
et pour Souillac, dans la mesure où nous ne sommes qu’à quelques kilomètres.  
 
M. Pierre MOLES estime cette concurrence mal avenue. Au lieu d'essayer de s'additionner, nous nous 
faisons concurrence, ce qui est coûteux, qui va mettre en danger les investissements faits et compliquer la 
gestion de ces sites. Il ne peut que regretter cette situation et il se met à la place des administrés qui vont 
comprendre que Cauvaldor va être obligé de payer le centre des congrès de Rocamadour, alors que 
Souillac construit également un centre de congrès. Mais dans quel territoire sommes-nous ? Cela est 
incompréhensible. Il n’y a pas de plan directeur, pas de cadre. Cette situation le désole. 
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M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la 
population, ne revient pas sur le passé, mais il est assez inquiet sur plusieurs points, quand bien même il 
faut positiver.  
Le 1er concerne le centre des congrès de Rocamadour, et si nous souhaitons nous projeter pour reprendre 
le projet, nous devons travailler très rapidement sur un plan d'affaires et marketing. Parce qu’un palais des 
congrès n’est pas une salle des fêtes ou un centre culturel, c'est un outil, qu'il faut commercialiser, et cela 
ne se fait pas comme ça, en quelques semaines.  
Le 2nd point est que la Commune de Rocamadour travaille depuis longtemps au sein d'un syndicat mixte, 
qui a permis de faire de grandes réalisations. Dans le syndicat mixte, il a regardé les statuts, il y a la 
possibilité de financer des outils structurants, tel que le centre des congrès. Il regrette que le syndicat 
mixte ne se soit pas emparé du sujet. Peut-être y ont-ils réfléchi, peut-être y avez-vous réfléchi, mais 
aujourd'hui est-ce abandonné complètement, ou pas ? Parce que c'est justement l’objectif du syndicat 
mixte de Rocamadour de s'occuper des équipements structurants.  
Il pense que Rocamadour a besoin que nous trouvions une solution. Cauvaldor peut-elle être la seule 
solution ? Il n’en est pas certain. Néanmoins, il faut pouvoir travailler très rapidement avec tous les chiffres, 
toutes les projections, toutes les études qui avaient été faites. Cet outil sera toujours déficitaire et il est 
beaucoup moins optimiste que les chiffres qui ont été annoncés sur un plan d'affaires. C'est au minimum 
100 000 € par an de déficit. Cela en vaut peut-être la peine pour l'attractivité du territoire, pour accueillir 
des manifestations, des organisations et éventuellement aussi des entreprises.  
Il ajoute un dernier bémol, bien que Mme la Maire ait déjà répondu à cela. Il n’est pas convaincu que la 
capacité hôtelière de Rocamadour et des communes aux alentours soit remise en marche de Toussaint à 
Pâques, parce que les professionnels du tourisme, même s’ils ont la volonté d’accueillir des congressistes, 
ils n'auront ni la main d'œuvre saisonnière, qui sera partie, ni la faculté d’être disponibles sur une seule 
journée et de pouvoir mobiliser tout le monde. Donc, un gros travail de calcul du plan d'affaires de 
commercialisation est à réaliser, avant que nous puissions nous prononcer.  
Malheureusement, sa dernière crainte est qu’au niveau timing nous ne sommes pas en phase avec le 
besoin ultime que vous avez. 
 
M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, mentionne, qu’effectivement, nous ne nous lancerions peut-être pas dans une telle 
aventure si nous devions la choisir maintenant. Il comprend également la difficulté des élus de 
Rocamadour, qui se trouvent dans une situation complexe. Il rejoint ce qui a été dit tout à l'heure, la 
Commune rencontre des difficultés aussi parce qu’elle est touristique et qu’elle accueille énormément de 
monde, mais avec peu de moyens financiers. C'est aussi un peu le cas d’Autoire ou Loubressac, ces 
villages reçoivent beaucoup de monde et n’ont pas forcément le financement correspondant à leur 
patrimoine.  
À Rocamadour, le syndicat mixte fait de gros travaux et investit tout de même près de 1 000 000 d’euros 
par an. Il n’a pas nécessairement vocation à faire d'autres types d'équipements, mais pour le moment, il a 
en charge la sécurisation des falaises et la sécurité en général, et cela est considérable.  
Il rappelle que Rocamadour est l’un des joyaux de notre territoire et cela rejaillit au niveau touristique sur 
tout le territoire de Cauvaldor. Sans dire que nous pourrions nous engager sur ce projet, si sa commune 
avait des difficultés, il espèrerait que Cauvaldor vienne à son secours. Bien évidemment, nous n’avons pas 
rêvé de cette situation et nous avons un problème à résoudre. Mais nous devons arriver à le faire de 
manière collective et transparente, et comme l’évoquait M. Pierre MOLES, nous devons mettre en avant 
des chiffres objectifs et que tout le monde choisisse. Nous votons en connaissance de cause par rapport 
aux chiffres. En revanche, nous devons avoir un regard bienveillant envers les élus de Rocamadour, qui 
ne sont pas forcément responsables de la situation dans laquelle ils se trouvent. Il est vrai, et cela a été 
dit, que nous avons aussi des difficultés dans nos communes pour joindre les deux bouts, nous sommes 
tous dans cette situation-là, à part quelques-uns qui ont beaucoup de chance peut-être. Mais il comprend 
aussi que quand nous sommes dans la difficulté, si la Communauté de communes ne réfléchit pas au 
moins à une solution, alors vers qui se tourner ? 

 
Départ de M. Guilhem CLÉDEL  
 
M. François NADAUD, maire de Payrac, comprend qu’en l’état actuel des choses Cauvaldor est plus à 
même d'imposer des conditions que le conseil municipal de Rocamadour. La position de force est telle que 
c’est Cauvaldor qui va prendre les risques. Il demande si le budget de 1 654 000 € a été réactualisé par 
rapport aux événements actuels et à l'augmentation du coût des matériaux, qui peut varier de 20 à 40 % ? 
Parce que, cela peut monter jusqu'à 2 000 000 d'euros.  
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Mme Dominique LENFANT répond que le budget n’a pas été réactualisé.  
Elle souhaite également réagir à la réflexion sur les saisonniers. Elle en a rencontré un, à qui il a été 
proposé de travailler 7 mois dans un complexe hôtelier, pour 2 300 € nets par mois. Il a refusé ce poste, 
considérant que c'était une arnaque et qu’il était vraiment très mal payé. Il n'avait aucune qualification. Il a 
simplement expliqué qu’il était en train de fonder une famille et que, s’il divisait ce salaire par 12, il ne 
pouvait pas prendre un crédit, acheter une maison ou une voiture. Le problème des saisonniers est qu'ils 
veulent devenir sédentaires. Il y a aussi le fait que nous ne trouvons plus personne à recruter. Nous avons 
eu, l’été dernier, un pic de 21 000 visiteurs en une journée. Notre commune a 640 habitants. Comment 
pensez-vous que nous puissions nous en sortir ? Mais il est vrai que Rocamadour est une porte d'entrée 
phénoménale pour le tourisme, c'est la première porte dans le nord du Lot. Rocamadour a été transformé 
en site touristique et nous nous rendons compte, maintenant, que nous avons besoin d'un travail à l’année 
pour pouvoir maintenir les flux de visiteurs, et cela est compliqué. Nous sommes obligés de jouer notre 
rôle de cité touristique, mais autour, il est certain qu’il faut absolument voir la vie un peu autrement. Mais 
Rocamadour n'a pas d'autre destinée, elle ne peut pas devenir autre chose que ce qu’elle est. 
 
M. François MOINET considère qu’il faut effectivement chiffrer la fourchette du déficit, cela est très 
important. En revanche, il demande si les hôteliers vont réellement jouer le jeu. Parce que, s’ils sont 
fermés l’hiver et saturés l'été, à quel moment vont-ils pouvoir accueillir des congressistes ?  
 
Mme Dominique LENFANT répond que les hôteliers ne peuvent pas avoir d'employés toute l'année, dans 
la mesure où ils sont fermés une partie de l'année. Et les employés réclament des postes en CDI à 
l’année. 
 
M. François MOINET se demande si les hôteliers vont jouer le jeu. 
 
Mme Dominique LENFANT répond oui, bien sûr. C’est leur gagne-pain tout de même, ils sont là pour cela. 
Même s’ils s’absentent 3 mois, ils ont des équipes qui roulent, il ne faut pas s'inquiéter de cela. 
 
M. Francis AYROLES indique que ce qui le dérange le plus à cet instant, et au travers des propos de Mme 
Jeannine AUBRUN, est la réalisation d’un projet d'envergure à Souillac et un autre à Rocamadour, à 
environ 20 km de distance. Nos décisions, en tant qu’élus, compliquent la situation. Autant pour l’un, nous 
aurions pu trouver une solution, mais si un autre projet se fait à 20 km, nous aurons l’air de quoi ?  
 
Mme Stéphanie ROUSSIÈS, maire de Saint-Laurent-les-Tours, a écouté tout le monde et partage assez 
les propos de M. Thierry CHARTROUX. Certains d'entre nous sont d'accord sur le fait que nous sommes 
au pied du mur, vous nous expliquez cette situation, nous n’en avions pas conscience, et elle est un peu 
inquiète en entendant parler du projet de Souillac. En effet, avoir deux bâtiments avec la même vocation 
sur notre territoire est inquiétant, notamment en terme de fréquentation. Elle reste persuadée, et l’a dit à 
plusieurs reprises, que nous n’avons pas la capacité hôtelière nécessaire, parce qu'il y a un problème de 
recrutement. L’été, nous avons les employés que nous souhaitons, mais l’hiver nous ne l’avons pas. Elle 
est catégorique, mais plutôt bien placée pour dire qu’il est très compliqué de recruter à l'année. Dans notre 
territoire, les hôtels sont fermés l'hiver parce qu'ils ne peuvent pas recruter à l'année, beaucoup 
souhaiteraient travailler à l'année, mais les employés saisonniers ne restent pas. Elle ajoute qu’il y a tout 
de même des demandes, puisqu’elle a reçu un SMS pour un congrès de 40 personnes en 2023. Il y a des 
demandes, mais pour l'été. Et ce ne sont que 40 personnes. Elle ne sait pas quelle position elle adoptera, 
mais elle est inquiète sur la gestion, et surtout, sur les investissements. Vous nous dites qu’il ne reste que 
113 000 € pour payer vos factures. Elle s’inquiète de la pérennité d’un tel bâtiment, hors saison. 
 
Mme Dominique LENFANT ajoute que si nous ne tentons pas et que nous n’essayons pas, nous pouvons 
être inquiets, mais il faut tout de même le faire. C’est l’endroit rêvé et choisi, c’est Rocamadour et pas 
ailleurs. Nous avons les hôteliers et tout ce qu’il faut. Elle ne veut pas que le projet de Rocamadour serve 
de leçon. 
 
Mme Jeannine AUBRUN ne souhaite pas opposer Rocamadour à Souillac, cela la gênerait, et elle aimerait 
que les élus en fassent autant. Il est vrai que nous avons lancé notre projet. Souillac avait son palais des 
congrès et son musée, mais depuis des années, nous assumons un déficit de 100 000 € concernant le 
musée. Donc, cela est déjà dans le budget et tout a été travaillé, l’AMO, les AMI (appel à manifestation 
d’intérêt), parce que nous sommes conscients que nous ne sommes pas compétents en matière de 
gestion de l'hôtel, encore moins pour le centre culturel. Effectivement, il est dommage que jusqu'à présent 
personne ne savait où en était le projet de Rocamadour et qu’il y avait cette problématique. Elle ne 
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voudrait surtout pas que l’on dise que Souillac va poser souci. Nous continuons notre chemin. Mais, il 
risque d’y avoir un problème certain du fait que les deux centres des congrès soient tous les deux à côté. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ pense que si le projet de Rocamadour se confirme, les personnes qui vont 
prendre la gestion à Souillac, et qui en ont l’habitude, vont très bien comprendre que cela sera très 
compliqué de faire travailler Souillac en plus de Rocamadour. Et, avec la capacité hôtelière de Souillac et 
autour, cela va être encore plus compliqué qu’à Rocamadour.  
 
Mme Monique MARTIGNAC souhaite rappeler que nous avons tout de même un PPI, des engagements et 
beaucoup de choses en cours à Cauvaldor. Tout doit être étudié, elle est d'accord. Mais elle pense que ce 
qui a été prévu doit être fait, parce que nous avons pris des engagements pour ce mandat. Donc, nous 
allons devoir décider ensemble s’il va falloir faire davantage d'emprunts, nous ne pourrons pas faire 
autrement. Si nous prenons des engagements pour Rocamadour, nous devrons les tenir et ils devront 
impérativement être portés à la connaissance de tout le monde et planifiés sur le budget pour les années à 
venir, autant en terme d’investissement que de fonctionnement. Vous le savez, cela a été évoqué, il y a un 
certain nombre de bâtiments où il y a des problèmes, il y a des agents qui, aujourd'hui, travaillent dans des 
conditions qui doivent être améliorées, nous ne pourrons pas laisser des choses à la traîne. Donc, nous 
aurons une décision collective à prendre. 
 
Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire, partage ces 
propos. Si nous prenons une décision pour Rocamadour, cela se fera au détriment d’autres chose, ou sur 
l’investissement ou sur le fonctionnement, cela ne va pas être possible autrement. D’autre part, elle se 
souvient que, lorsque M. Benoît ILLINGER a présenté le projet, il a évoqué le palais des congrès de 
Carcassonne, pourtant extrêmement bien placé, mais en fort déficit dans le fonctionnement. Vous avez 
évoqué le recrutement de 3 animateurs pour 3 mois, mais le fonctionnement, ça n’est pas que cela. Il va 
falloir quelqu'un de permanent, il faut aller au-delà. 
 
M. Laurent DUBREUIL précise, et pour que cela soit plus explicite pour tous, qu’ils ont présenté un budget 
à l’équilibre par rapport aux charges. Cela ne veut pas dire que nous sommes en capacité de le faire dans 
les recettes. Il répète ce qui avait été dit à l'époque. 
 
M. Pierre MOLES ajoute que, pour ce qui est du PPI, il est évident que si la décision était prise de réaliser 
le projet de Rocamadour, bien évidemment il faudrait l’y intégrer, mais il y a également une problématique 
de planification, parce que pour l’année 2022, nous avons 52 dossiers d’investissements à sortir. Cela en 
fait un par semaine. La réalisation d’un dossier représente un travail très conséquent, certains pressent et 
d’autres sont prioritaires. Mais visiblement, celui de Rocamadour est aussi une priorité, Mme Dominique 
LENFANT le considérant plus qu’urgent, puisque dans quelques temps, il n’y aura plus d'argent pour le 
financer. C’est donc un dossier qui vient encore en priorité des priorités des priorités. En sachant que, 
dans nos services, le rythme est déjà saturé. Après, et bien évidemment si la décision du conseil 
communautaire est de réaliser le dossier, cela sera planifié le plus rapidement possible. Mais il faudra 
déterminer comment. En effet, s'il faut emprunter 1 000 000 d'euros, nous le ferons. Pour rappel, la 
nouvelle prospective nous a fait passer dans le PPI de 74 400 000 € à 77 400 000 € d’investissement. De 
plus, 3 000 000 d’euros ont été rajoutés en un an. Ce qui nous fait atteindre 23 000 000 € d’encours de 
dette en 2026. Ce projet supplémentaire, financé par l’emprunt, nous ferait probablement atteindre 4,93 / 5 
de ration de désendettement, au lieux des 4,69 présentés lors du ROB 2022. Nous le voyons bien, parfois 
les choses s’accumulent, et quitte à être parfois rébarbatif, nous devons faire attention à nos frais de 
fonctionnement, ce qui est aussi de l’épargne nette et des possibilités d’investissements en plus, et il est 
certain qu’il en arrivera d'autres d'ici 2026. 
 
Mme Marielle ALARY revient sur un point qui avait été évoqué à la première réunion par M. Christian 
DELRIEU lui semble-t-il. Il était question d’interpeller « plus loin et plus haut », dans la mesure où 
Rocamadour est un site emblématique du Lot et d’Occitanie. L’avez-vous fait ? 
 
Mme Dominique LENFANT répond qu’il lui a été répondu de voir avec la Communauté de communes. 
 
M. le Président ajoute que cela a été également fait de son côté. Il a obtenu la même réponse. Et, 
honnêtement, il ne faut pas rêver à l’idée que la Région Occitanie prenne des parts dans le projet de 
Rocamadour. Elle serait déjà sur celui de Carcassonne ou Toulouse ou Montpellier. 
 
Mme Marielle ALARY évoque davantage la possibilité d’aides financières, pas de la gestion. 
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M. le Président confirme avoir reçu un refus catégorique. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ revient sur ce qui vient d’être évoqué par M. Pierre MOLES sur les dossiers et 
charges de travail. Le dossier de Rocamadour est lancé et ficelé, sauf le financement. C’est peut-être un 
élément que nous devons connaître pour envisager la décision. Et s’il y a un transfert de dossiers, qu’est-
ce que cela engendre en terme de compétences ? A-t-on quantifié également le fonctionnement qui va 
intervenir à partir de 2024 ? Cela n’est pas pour tout de suite, mais nous devons anticiper une gestion de 
personnel et recruter, pour préparer le plan marketing, le plan de communication et la commercialisation. 
Parce que si nous attendons 2024 pour tout cela, nous ne serons pas prêts. A son avis, il faut, dès 2023, 
embaucher du personnel pour préparer la suite. 
 
M. le Président a pour avis d’être un peu moins ambitieux que M. Jean-Claude FOUCHÉ. Si nous devons 
étudier une reprise de ce dossier par Cauvaldor, nous devons travailler sur une minimalisation des 
charges de fonctionnement. Partir sur l’idée d’un centre des congrès international, avec des commerciaux 
partout, et des investissements énormes, cela l’effraie. Nous devons être un peu minimaliste et nous 
serons capables de trouver un agent de Cauvaldor en mesure de répondre aux appels téléphoniques, 
d’informer les clients des tarifs de location et de signer les baux locatifs. Il est peut-être aussi possible 
d’envisager une mutualisation avec les agents de Rocamadour pour assurer les états des lieux. Nous 
devons rester à la dimension qui est la nôtre, et qui n’est pas celle du centre des congrès de Montpellier. 
Le coût de fonctionnement, tel que nous l’imaginons aujourd'hui, a été chiffré à des sommes assez 
élevées, soit 100 000 € par an. Nous devons peut-être le retravailler et le minimiser un peu, parce qu’il 
n’est pas certain qu’il soit réel. Ensuite, nous devons réfléchir aux recettes que nous pourrions obtenir. Il 
n’y en aura peut-être pas beaucoup. Et puis, nous devons réfléchir à une porte de sortie, c'est à dire que si 
réellement ce projet nous coûte une somme astronomique et que nous ne pouvons pas nous en sortir, 
nous devons être capables, dans 3-4 ans, de dire que nous arrêtons. Et à ce moment-là, voir s’il est 
possible de relisser les emprunts et rendre à Rocamadour ce centre comme salle des fêtes. Nous devons 
travailler sur ce scenario et savoir quelle porte de sortie nous aurons si nous constatons que le projet ne 
fonctionne réellement pas, que nous n’en avons pas l'utilité et que cela nous coûte très cher. 
 
M. Pierre MOLES comprend bien que, au plus tôt, le service finances de Cauvaldor doit travailler sur une 
présentation crédible, si tant est que cela soit possible, parce qu’il y a tout de même beaucoup 
d'incertitudes, un peu sur tout, au niveau des dépenses mais aussi des recettes. Nous allons essayer de 
vous présenter un nouveau business plan, mais ne venez pas nous dire, au bout d’un an de 
fonctionnement, que nous nous serions trompés. Parce qu’il y a beaucoup d'interrogations, donc, 
comprenez bien la difficulté. Effectivement, nous pouvons imaginer une gestion minimaliste en dépenses, 
en face, nous allons mettre les recettes qu'il faudrait pour équilibrer, mais il ne sait pas comment cela sera 
possible. Il demande son avis à M. Laurent DUBREUIL. 
 
M. le Président confirme qu’il est clairement difficile de se projeter et qu’il faut mesurer l'impact du projet. 
Ensuite, la décision est relativement simple à prendre : nous y allons, ou pas. Nous pouvons tout imaginer. 
Et par rapport aux différentes interventions, il reconnaît n’avoir pas encore été éclairé et ne sait pas quelle 
conclusion tirer de ce débat. 
 
M. Antoine BÉCO pense que, pour être bien éclairé, il faut un groupe qui travaille avec l’équipe de 
Rocamadour pour amener tous les éléments sur la table et nous orienter sur nos décisions. Aujourd'hui, le 
débat a été clair, nous sommes tous inquiets. Il y a tout de même des enjeux sur notre territoire et il faut 
réellement constituer un nouveau groupe.  
 
M. Pierre MOLES indique avoir donné son point de vue sur le dossier, mais en tant que vice-président aux 
finances, il continuera à faire son travail, celui pour lequel il sera mandaté, et il le fera en toute objectivité. 
 
M. le Président rappelle que le problème est que ce travail a déjà été réalisé par M. Pierre MOLES et les 
services de Cauvaldor. 
 
M. Pierre MOLES ajoute qu’il n’a pas été finalisé. 
 
M. le Président demande s’il faut réorienter le travail qui a été réalisé une 1ère fois, ou devons-nous vous 
demander de le finaliser ? Il pense que c'est ce qu'il faut faire. 
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M. Antoine BÉCO propose de l'actualiser par rapport aux chiffres. 
 
M. le Président précise que les chiffres sont nécessaires pour présenter le dossier au conseil 
communautaire. Et il demande à l’assemblée si elle est d’accord avec lui, il ne peut pas, aujourd'hui, 
soumettre aux 104 élus un dossier tel qu’il est constitué et sans plus d’éléments, c’est impossible. Cela ne 
serait pas respectueux pour les élus. 
 
M. Thierry CHARTROUX évoque la question posée précédemment sur la prise de compétence. Quel est 
le délai pour une prise de compétence ? Il y a tout de même des échanges à faire avec les communes. 
 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique qu’il faut procéder en deux temps. Et, 
en effet, il y a un délai pour une prise de compétence. Ici, nous ne sommes pas sur la définition de l’intérêt 
communautaire, nous n’avons pas de base de compétence centre des congrès nous le permettant. Pour 
prendre une compétence, nous devons obtenir la majorité des 2/3 de la population qui représente plus de 
la moitié des communes, ou les 2/3 des communes qui représentent plus de la moitié de la population. 
Pour se prononcer, les communes ont un délai de 3 mois. Nous, nous devons délibérer avant. Il faut donc 
modéliser le projet en amont. Ce qui représente environ 5-6 mois pour que la prise de compétence puisse 
se faire. En attendant, puisqu’il faut agir, il n’y a que le principe de la délégation de maîtrise d’ouvrage de 
la Commune vers Cauvaldor, pour que nous puissions intégrer et les dépenses et les recettes 
d’investissement, c’est-à-dire aussi les questions de subventions afférentes au centre des congrès, seul, 
puisque l’autre partie est la mairie. Puis, il faudra reprendre l’opération, et cela n’est pas une mince affaire. 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD a une question concernant le budget d’investissement de cet équipement. 
Nous évoquons les subventions, mais ont-elles été demandées pour le centre des congrès ou uniquement 
pour la mairie ? Est-ce séparé ou globalisé ? Comment faire la répartition ? Il doit y avoir des calculs à 
faire. Et, concernant le coût effectif, il a été évoqué 1 600 000 €, plus 175 000 € d’aménagement intérieur, 
mais visiblement cela concerne uniquement les gradins. Il lui semble que la facture est un peu faible. Nous 
devrions avoir le montant global et certain du coût effectif, et réévalué en fonction de l’augmentation du 
prix des matières premières. 
 
M. le Président propose de remonter un groupe de travail pour agir à la fois sur le mandat de gestion et sur 
tous les éléments techniques. Ensuite, nous pourrions revenir vers vous, lors d’un bureau exceptionnel, 
avant de soumettre le projet au conseil communautaire, avec des éléments plus précis.  
D’autre part, il serait bien qu’il y ait également une discussion avec la Commune de Souillac. 
 
Mme Jeannine AUBRUN est peinée d’entendre que le projet de Souillac sera en difficulté par rapport à 
celui de Rocamadour. Mais ce projet, ils l’ont lancé et ils ont des besoins, puisque ces structures existaient 
déjà. Mais elles sont obsolètes, nous sommes dans l’obligation de les refaire et les travaux ont commencé. 
Elle n’est pas contre que nous aidions une commune au niveau financier, c’est la solidarité que nous 
avons toujours voulue dans la fusion de nos communautés de communes, et dès le départ, nous avions 
parlé de solidarité. Et Souillac a joué le jeu dans les fusions. Mais en prenant le projet que vous allez 
financer, nous entrons directement en concurrence et cela est un peu déloyal. Parce que dans quelques 
années, peut-être que le projet de Souillac ne fonctionnera pas et que nous vous dirons que nous ne 
pouvons plus payer les emprunts. 
 
M. le Président expose que Souillac financera aussi le projet de Rocamadour. D'ailleurs, la question 
aujourd'hui n'est pas d'aider uniquement la Commune de Rocamadour, il s’agit surtout de faire de ce projet 
un outil communautaire et non plus communal. Il ne faut pas se tromper sur l'esprit de ce que nous vous 
demandons. Allons-nous nous approprier cet outil, allons-nous tous nous en servir ? Souillac et les autres 
communes vont-elles participer au financement et à la gestion ? Allons-nous en faire l’outil communautaire 
de Cauvaldor ou le considérer communal pour la Commune de Rocamadour ? Ici, l’enjeu est le 
changement de statut de l’outil. 
 
M. Pierre MOLES ajoute que le conseil municipal doit se positionner, c’est la première chose à faire. 
 
M. le Président confirme et considère que la délibération qui lui a été envoyée est claire. Il avait d’ailleurs 
signifié à Mme Dominique LENFANT que sans délibération, il ne pourrait pas mettre ce point à l’ordre du 
jour. 
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M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué du bassin de vie de Souillac – Payrac, 
demande s’il est possible d’obtenir, en même temps que les éléments financiers, un engagement des 
restaurateurs de Rocamadour et alentours, mais aussi de certains centres de loisirs. En effet, il a eu 
l’occasion de faire 1 à 3 congrès par an ces 15 dernières années. Lorsque les congrès se déroulent sur la 
semaine, le mercredi après-midi est plutôt consacré au repos et aux visites. Cela serait donc profitable 
pour le territoire. Or, si tout est fermé et si les restaurateurs pratiquent les mêmes prix que l'été, cela ne 
pourra pas fonctionner. Nous pourrions faire appel à des traiteurs, il ne sait pas s’il y en a à Gramat, mais 
à Souillac et Saint-Sozy, il n’y en a plus. Nous partons de loin. Pour autant, et même si ce genre d’outil ne 
sera jamais bénéficiaire, il reste persuadé qu’il pourrait attirer du monde et tourner. Il n’existe même pas 
de palais des congrès à Toulouse. Mais si nous obtenons un engagement des restaurateurs de 
Rocamadour et alentours, ce projet pourra être profitable à Souillac, Martel, etc., mais il ne s’agira pas de 
fermer l’hiver. Il serait préférable que la restauration fonctionne à l’année et cela serait un argument 
d’attractivité pour le territoire, y compris pour les salariés qui viendraient d’ailleurs. Nous devons leur 
proposer de s’investir dans ce projet, parce que nos efforts financiers ne pourront pas se faire sans ces 
engagements-là. 
 
M. Jean-François PONCELET explique avoir un peu œuvré dans le tourisme local et le connaît bien. 
L'attractivité hors période d'été est un point que nous allons essayer de travailler dans l’animation 
économique, ce dont nous allons vous parler prochainement. Mais faire prendre un engagement à des 
restaurateurs aujourd'hui, pour un centre des congrès qui va générer 4, 5 à 10 congrès et réunir 200 à 300 
personnes pendant la période hivernale, ce n’est pas cela qui va les faire vivre. Pardon de le dire, mais 
nous devons être réalistes sur la vraisemblance des choses. 
 
M. le Président ajoute qu’il s'agira de prendre un risque. Nous ne partirons pas avec des garanties 
absolues que ce projet fonctionnera. Ou ne pas prendre le risque. Il propose de libérer Mme Dominique 
LENFANT et les élus de Rocamadour, d’avancer sur le sujet et de revenir vers eux rapidement, pour dire 
ce qu'il en est et si nous devons continuer à travailler ensemble, ou pas. 
 
Mme Dominique LENFANT remercie l’assemblée pour sa présence et son attention, le sujet a ouvert la 
discussion est cela est déjà une bonne chose. 
 
Départ de Mme Dominique LENFANT et des conseillers municipaux de Rocamadour  
 
M. le Président propose de voter sur le principe de remonter un groupe de travail pour préparer le transfert 
de dossier avec l’équipe municipale de Rocamadour, et cela doit se faire en quelques jours, en vue d’un 
nouveau bureau. En effet, le bureau est le bon format, nous y représentons tous les bassins de vie du 
territoire, pour discuter de l'opportunité de présenter ensuite le projet en conseil communautaire. Cela 
permettra également d'apporter des éléments un peu plus précis de chiffrage, d’estimation de 
fonctionnement sur le mandat de gestion, sur le produit que nous devons construire, etc. Il a entendu les 
propos de M. Régis VILLEPONTOUX et les partage. Aujourd'hui, s'arrêter juste au centre des congrès 
n’est pas intéressant, c'est trop court. En revanche, si nous sommes capables de recenser réellement les 
offres de traiteurs et d'hébergements sur le territoire, de commencer à construire ce qui pourrait être 
demain un produit à vendre, cela pourrait être des éléments de nature à nous rassurer.  
Il partage les préoccupations des élus, mais il leur demande de comprendre la difficulté qui est la sienne. Il 
a reçu cette lettre et a compris les grandes difficultés rencontrées par la Commune de Rocamadour. M. 
Pierre MOLES, les services et lui-même ont essuyé un premier refus très cavalier des élus de 
Rocamadour, il faut le reconnaître. Il pense qu’ils n’avaient pas tout compris et qu'ils sont très divisés au 
sein de leur conseil municipal. Peut-être un peu moins maintenant, parce que les banquiers et le Préfet les 
ont un peu plus éclairés. Mais jusqu'à présent, ils étaient assez divisés, ils ne sont pas nombreux, 
l’opposition politique y est forte, et ils étaient persuadés, au départ, qu’ils feraient fortune avec ce projet. 
Finalement, ils ont eu une très grande déconvenue en comprenant que ce projet allait surtout leur coûter 
de l'argent. Donc, beaucoup de choses. D’autre part, ils ne sont pas totalement responsables du 
problème. Il est donc réservé dans l’incrimination qui est faite, car il se met à leur place.  
 
Mme Claire DELANDE précise que les élus de Rocamadour présents ce soir étaient tout de même dans 
l’équipe municipale précédente. 
 
M. le Président répond que Mme Dominique LENFANT faisait partie de l’opposition et était contre ce 
projet. 
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Mme Caroline MEY ajoute que nous ne faisons le procès de personne, mais ils n’avaient que très peu 
d’informations, tout roulait et l’ancien Maire tenait toutes les ficelles. 
 
Mme Sophie BOIN estime que lorsque Mme Dominique LENFANT est arrivée à la tête de la Commune, il 
était peut-être encore temps d'arrêter les choses, parce que la construction n’avait pas encore démarré. 
 
M. Thierry CHARTROUX rétorque qu’encore eu-t-il fallu que ce soit leur projet. 
 
M. le Président pense qu’ils ont fait beaucoup d’erreurs. 
 
Mme Sophie BOIN comprend les propos du Prédisent, mais cela est compliqué, c’est notre argent. 
Lorsqu’elle en a parlé à son conseil municipal, après que nous en ayons parlé en bureau communautaire 
au mois d’octobre, elle a expliqué ce qu’il s’était passé, mais sans entrer dans les détails. 
 
M. le Président précise que, si certains élus communautaires ont évoqué ce projet en conseil municipal, 
cela n’est pas un problème, c’était au départ et cela a permis d’en informer le territoire. Aujourd’hui et dans 
la situation où nous sommes, il invite l’assemblée à la prudence. Nous devons attendre d'avoir une vision 
précise des choses et éventuellement une décision collective de ce que nous faisons. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, rappelle qu’il ne faut pas oublier qu’un 
projet se construit à Souillac. Il ne s’agit pas juste de Rocamadour. Il est bien nécessaire que tous les élus 
de Cauvaldor soient au courant de tout ce qui se passe. Si vous ne le faites pas, nous le ferons. 
 
Mme Caroline MEY demande comment la municipalité de Souillac a pu avoir un tel projet, alors que 
depuis 2016 il y en a un à Rocamadour, et le même type de projet ? Elle n’arrive pas à comprendre. 
 
Mme Jeannine AUBRUN explique, si certains élus représentent une commune où il n’y en a pas, qu’à 
Souillac, il y a toujours eu un palais des congrès et un musée inauguré en 1988, que nous maintenons en 
état à hauteur de 100 000 € par an. Il y a également 99 associations. Aujourd’hui, toutes les associations 
ne peuvent pas organiser de manifestations dans le palais des congrès du fait des nuisances. Pour la 
plupart, les subventions allouées par la Commune étaient le principal revenu pour faire tourner les 
associations. Elle a assisté à une réunion ADEFPAT à Rocamadour il y a quelques années, puis elle n’a 
plus entendu parlé du projet. La construction ne se faisait pas, Souillac a donc mené son projet, sans rien 
demander. 
 
M. le Président interroge si nous ne confondons pas les deux objets. Ce que vous souhaitez réaliser à 
Souillac n’est pas la salle des fêtes. Est-ce un palais des congrès, allez-vous cibler la même clientèle que 
Rocamadour, ou pas, ou est-ce une salle des fêtes pour les associations de Souillac ? Cela n’est pas du 
tout la même chose. 
 
Mme Jeannine AUBRUN mentionne que le palais des congrès, qui n’en avait que le nom, était une salle 
des fêtes permettant d’accueillir 800 personnes, de grands concerts ou lotos. Aujourd'hui, nous allons le 
laisser aux associations, pour des activités roller, tir à l’arc, loto, etc. 
 
M. le Président demande si Souillac réalise un tout nouveau projet. Cela n’est pas pour réhabiliter et 
remplacer le palais des congrès actuel, qui va garder son office ? 
 
Mme Jeannine AUBRUN explique que, sous la mandature précédente, la commune avait acheté la maison 
derrière le palais des congrès pour réaliser un centre culturel. Nous avons fait faire plusieurs études et 
cela coûterait trop cher de le restaurer. Nous avons tellement de demandes de la part des associations 
que nous allons le garder. D’autre part, nous avons la problématique du musée de l'automate, un hangar 
construit par la Seita et qui est obsolète. À ce moment-là, nous nous sommes orientés sur le projet de 
réaliser un musée et un centre culturel. 
 
M. le Président stipule qu’il il ne peut pas y avoir de place pour deux centres culturels sur le territoire, vous 
vous en doutez bien. À un moment donné, nous allons devoir rationaliser les choses. Ne faut-il pas 
réorienter le projet ? 
 
Mme Jeannine AUBRUN ajoute avoir lancé un AMI. 
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M. le Président rappelle que Souillac a lancé cet AMI au mois d’octobre, après le premier bureau 
communautaire et les premières discussions. À ce moment-là, nous étions tous conscients de ce problème 
de Rocamadour. 
 
Mme Jeannine AUBRUN se souvient que, ce jour-là, tous les élus du bureau n’ont pas témoigné 
unanimement leur volonté de soutenir Rocamadour. 
 
M. Thierry CHARTROUX souligne que M. Pascal JALLET, ancien Maire de Rocamadour, avait tout de 
même annoncé la construction du palais des congrès de Rocamadour en conseil communautaire. Nous ne 
pouvons pas dire que nous découvrons le projet. 
 
Mme Caroline MEY ajoute que le Président de Cauvaldor de l’époque était bien au courant. 
 
Mme Jeannine AUBRUN indique que nous parlons, là, de gestion. Il n’avait jamais été question de prendre 
la gestion. 
 
M. Thierry CHARTROUX précise qu’il n’a pas dit cela. 
 
Mme Jeannine AUBRUN explique, qu’à l’époque où elle était présente à l’accompagnement ADEFPAT, ils 
avaient réuni Mme Valentine BOÉ, responsable du service Culture de Cauvaldor et M. Emmeran ROLLIN, 
directeur du festival de Rocamadour, qu’ils avaient sollicité pour en prendre la gestion. Il n’a jamais été 
question que Cauvaldor en prenne la gestion. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ mentionne que d’avoir deux palais des congrès à côte à côte sur le territoire est 
ce qui pose problème. 
 
M. le Président pense qu’il doit y avoir un échange et que le groupe de travail devra discuter aussi avec 
l’équipe de Souillac, pour essayer d’orienter un projet ou l'autre, mais il faut éviter une concurrence à 15 
km. 
 
Mme Jeannine AUBRUN rappelle qu’ils lancent leur projet et qu’ils n’ont rien demandé. 
 
Mme Caroline MEY précise que le Président de Cauvaldor précédent avait travaillé sur le projet de 
Rocamadour avec M. Pascal JALLET et Cauvaldor Expansion. Des élus de Rocamadour lui ont dit 
travailler sur le projet depuis plus de 5 ans. Elle ne comprend pas comment M. Gilles LIÉBUS a pu penser 
faire un même espace à Souillac, en ayant connaissance du premier projet. Bien sûr depuis 2 ans, il y a eu 
un décès, Madame la Maire a également perdu son mari récemment, donc elle n’a pas pu être totalement 
disponible pour ce projet, il faut avoir ce contexte dans la tête. 
 
Mme Jeannine AUBRUN indique que jamais Cauvaldor n’a pris la décision d’assurer les financements et 
la gestion du centre des congrès de Rocamadour. 
 
M. le Président répond que c’est bien cela le problème. 
 
Mme Jeannine AUBRUN rappelle aux vice-présidents et anciens vice-présidents, qu’à l'époque, M. Alfred 
TERLIZZI avait dit que la culture se développait à l’est du territoire et qu’il serait bien que cela se fasse 
également à l’ouest. Rocamadour a pris les devants et a voulu faire son centre culturel. La commune de 
Souillac doit-elle fermer son centre et orienter les gens à Rocamadour ? 
 
M. Alfred TERLIZZI stipule, qu’à son souvenir, le projet initial de Rocamadour était de créer une salle 
culturelle. Par la suite, le projet a évolué vers un centre des congrès. Il n’a aucune information là-dessus. 
Et comme le dit Mme Caroline MEY, l’actuel maire de Souillac, et ancien président de Cauvaldor, était 
forcément au courant de ce projet. Il demande à Mme Jeannine AUBRUN de bien entendre qu’aujourd’hui, 
nous nous étonnons de savoir qu’un nouveau projet se monte à 15 km de Rocamadour, qui plus est un 
même type de structure qui va positionner les deux communes en concurrence. Le Président a raison, il va 
falloir revoir ces deux projets pour éviter qu’ils soient concurrents, auquel cas, ils échoueront tous les 
deux. 
 
Mme Monique MARTIGNAC estime que si le projet de Rocamadour devait être changé, ils tourneraient en 
rond. 



 
Page 22 sur 48 

Bureau communautaire du lundi 21 mars 2022 – salle polyvalente de Payrac 
 

 
M. Pierre MOLES précise que le projet de Rocamadour a perçu des aides de l’État (DETR), du 
Département (FAST – fonds d’aide pour les solidarités territoriales) et de la Région. Il pense que Souillac 
devrait avoir des difficultés, y compris pour obtenir des subventions. Comment l’État pourrait-il encore 
financer, dans le nord du Lot, un deuxième palais des congrès à 20 km de l’endroit où il s’en fait un autre, 
en ayant donné 1 000 000 d’euros par-ci et 300 000 euros par-là ? 
 
Mme Stéphanie ROUSSIÈS est d’accord avec ces propos, mais le problème est qu’il n’y a pas de contrôle 
d’opportunité de la part de l’État, qui peut donc donner de la DETR pour le projet de Souillac et celui de 
Rocamadour. 
 
Mme Caroline MEY dit en douter, car elle souhaitait faire une salle des fêtes à Miers, et Alvignac souhaitait 
également en faire une. Ils se sont accordés pour mutualiser et n’en faire qu’une seule à Alvignac. Elle est 
certaine que les deux communes n’auraient pas pu obtenir deux DETR. 
 
Mme Jeannine AUBRUN précise que le projet Abbatiale-Abbaye-Agora de Souillac est entré dans un plan 
État-Région. 
 
M. le Président indique qu’il n’y a même pas de salle des fêtes à Martel.  
Il propose de voter la proposition qui est : le centre des congrès de Rocamadour - principe de remonter en 
groupe de travail avec la commune de Rocamadour, sur transfert de dossier. La commune de Souillac 
sera associée au moins pour une discussion de travail.  
 
M. Pierre MOLES explique ne pas prendre part au vote, il attend de voir les ordres qui lui seront donnés et 
se pliera aux ordres donnés par la Communauté de communes. 
 
M. François MOINET émet une suggestion : puisque c'est le fonctionnement qui va coûter cher, pourquoi 
ne pas faire juste une salle polyvalente qui servirait de salle de réunions, et abandonner ce qui va coûter 
du fonctionnement et qui va nous mettre en déficit ? 
 
M. le Président approuve cette proposition et indique que le fonctionnement peut réellement être limité. En 
revanche, Cauvaldor n’a pas vocation à financer la salle des fêtes de Rocamadour. Il faut tout de même 
que nous puissions justifier de l'utilisation que nous ferons de cette salle. Nous pouvons limiter les coûts 
d’exploitation, c’est pour cela que les démarches du groupe de travail sont importantes. Le groupe 
reviendra vers vous, élus du bureau communautaire, et il l’espère rapidement, pour émettre une décision 
sur la suite à donner. D’autre part, il regrette que cela n’ait pas été suffisamment évoqué ce soir et estime 
que Mme Dominique LENFANT ne nous a pas dressé le tableau réel de ce qui va se passer si nous ne 
prenons pas cette compétence. Nous devons nous interroger sur les conséquences de la prise de 
compétences, mais également sur l’opportunité de ne pas le faire, parce que nous n’aurons pas dépensé 
l’argent de Cauvaldor et que tout ira bien. Il faut voir le résultat que nous aurons à Rocamadour cet été, 
avec le chantier abandonné et l'arrivée du Tour de France. Il pense que cela serait tout de même 
catastrophique. Notre responsabilité d'élus est aussi de nous positionner par rapport à cela. 
 
Mme Claire DELANDE demande comment construire un bâtiment d'ici le Tour de France ? 
 
M. le Président partage cette interrogation et explique que le bâtiment restera après le Tour de France. 
Sinon, nous aurons un chantier arrêté, qui pourra l’être encore dans 4 ou 5 ans. Souhaitons-nous avoir 
une friche au milieu de Rocamadour ?  
 
M. Guy FLOIRAC, maire de Creysse et conseiller délégué du bassin de vie de Martel – Vayrac, souligne 
que si nous n’intervenons pas, dans tous les cas, Cauvaldor sera responsable. Nous, élus, n’avons pas 
participé au projet dès le départ, mais des échanges ont eu lieu entre Cauvaldor Expansion et 
Rocamadour. De fait, Cauvaldor sera tenu pour responsable, et la population le verra comme cela. 
 
M. le Président acquiesce. C’est ce qu’il nous arrive. Cela est encore plus difficile si nous nous projetons, 
parce que, même si nous acceptons le transfert de compétences et que nous arrivons à finir ce projet et à 
le faire vivre, nous aurons tout de même des déficits annuels d'exploitation, que l’on pourra toujours nous 
reprocher. Dans tous les cas, nous faisons un mauvais choix, il en a bien conscience. Le tout est de faire 
le moins mauvais choix. 
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M. Guy FLOIRAC considère que si nous n’intervenons pas, la situation sera pire, parce que Rocamadour a 
une image, et si dans les médias il se répand que Cauvaldor ne soutient pas Rocamadour, nous pouvons 
imaginer les conséquences. 
 
M. Francis AYROLES n’a rien contre Souillac ou Rocamadour, mais il revient sur le projet engagé par 
Souillac à 15 km de Rocamadour. Sur le choix, il s’est abstenu et notre rôle d'élu est d'être responsable. 
Le Président a raison, nous ne pouvons pas nous permettre d’avoir une friche à Rocamadour, mais quand 
la commune de Souillac annonce son projet, quelque part, cela ne fonctionne pas. Nous n’avons plus qu’à 
faire aussi un centre des congrès à Saint-Céré et nous serons bien équipés. Cela le dérange. En tant 
qu’élus, nous devons être responsables par rapport à cette démarche, c'est de l’argent public. Cela est 
terrible. 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD souligne que si le projet de Rocamadour évolue en tant que salle des fêtes, il 
ne sera pas nécessaire d’en prendre la gestion. 
 
M. le Président confirme, mais avons-nous pour vocation de financer une salle des fêtes ? Et avons-nous 
intérêt à le faire ? 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD évoque la proposition du Président de se porter caution pour l’emprunt. 
 
M. le Président explique, qu’aujourd’hui, les banques refusent l’emprunt, même avec une caution. 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD suppose que la banque estime que la gestion va être largement déficitaire 
pour ne pas vouloir s'engager dans le projet. 
 
M. le Président ajoute que c’est pire que cela. Les difficultés financières de Rocamadour sont telles que, 
même le simple remboursement de l'emprunt, la Commune n’est pas capable de le faire. Elle a une 
épargne nette négative. 
 
M. Pierre MOLES précise qu’il reste encore un peu de fond de roulement, mais la Commune est obligée 
de piocher dedans tous les ans puisque l’épargne nette est négative. Et sur la projection que nous avions 
faite, nous arrivions à 70 000 € négatifs par an. 
 
M. Francis AYROLES propose un fonctionnement à minima et de laisser vivre la structure. 
 
M. le Président est d’accord. Il a interrogé M. Laurent DUBREUIL sur l’élaboration d’un projet 
expérimental, visiblement cela n’est pas possible. Expérimental, c’est-à-dire, aider Rocamadour à se 
remettre de ses difficultés pendant 2 ans, puis rendre la structure à la Commune. Ou mieux encore, laisser 
la Commune la gérer pendant 2 ans, ce qui serait idéal, puisqu’au départ, ils pensaient s’en sortir. 
 
M. Pierre MOLES répond qu’il ne faut pas se leurrer avec ce dossier. Vu l’état des finances de 
Rocamadour, il faudra que ce soit Cauvaldor qui emprunte et qui gère. Il ne voit pas d’autres issues. 
 
Mme Marielle ALARY ajoute que, dans tous les cas, nous devrons affûter nos arguments pour expliquer 
aux associations du territoire, qui ont 50 employés et qui peinent alors qu’elles ont une vocation sociale, 
que Cauvaldor ne pourra pas les aider. Elle se sentirait très gênée. 
 
Mme Monique MARTIGNAC partage ces propos, c’est ce qu’elle disait plus tôt. Lorsque nous avons 
besoin de 4 ou 5 heures, c’est la croix et la bannière. Nous devons penser aussi aux personnes qui vivent 
toute l’année sur le territoire. Et aujourd’hui, nous voyons arriver de plus en plus de dossier de personnes 
à la retraite qui n’arrivent pas à payer l'électricité 
 
M. le Président y met un bémol, car nous y pensons tout de même. Les associations déficitaires, nous les 
aidons tout de même largement, c'est à dire que si nous calculons réellement ce que nous avons donné 
en terme de subventions, nous aurions pu financer le centre des congrès de Rocamadour. C’est pour cela 
que c’est compliqué. Nous ne pouvons pas laisser dire que nous n’aidons pas les autres. Aujourd’hui à 
Cauvaldor, nous recevons essentiellement des dossiers problématiques, il faut le reconnaître, et tout le 
monde nous demande notre aide. 
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M. Pierre MOLES précise qu’avec la conjoncture actuelle, il va nous en être demandé encore plus. Nous 
l’avons vu en commission finances, nous avons prévu 60 ou 80 000 € de provisions dans le montant 
donné aux associations, parce que nous pensions bien que cette année, avec toutes les difficultés que 
nous voyons poindre, quelques-unes viendraient frapper à la porte. Nous le voyons également pour la 
subvention accordée au CIAS, il y a des besoins et, aujourd'hui, nous l’avons monté à 410 000 €. Il avait 
même été demandé en conseil d’administration et en commission finances si cette somme serait 
suffisante, et pourtant, les dossiers sont scrupuleusement examinés. Mais effectivement, nous ne sommes 
pas à l’abri d'avoir des demandes un petit peu partout. 
 
M. le Président pense que nous devons être vigilants et faire attention, collectivement. 
 
Mme Marie-Claude JALLAIS, élue communautaire de Souillac, est toute à fait d’accord avec ce qu’il vient 
d’être dit. Elle ne va pas défendre Souillac contre Rocamadour, cela n’est pas le but de l'opération, mais 
elle pense que la commune de Rocamadour a été tout de même inconséquente. Souillac a pris des 
précautions pour monter son projet, nous avons pris l’AMO, lancé un AMI, et elle pense qu’il va falloir faire 
une présentation claire et nette du projet, que tout le monde ait les différents scenarii, les problèmes de 
financements, les recettes, etc., parce que là, nous sommes dans un flou total. 
 
M. le Président précise qu’il y a une précaution que Souillac n’a pas prise, celle de regarder s’il n’y avait 
pas un autre projet de centre des congrès à proximité sur le territoire. 
 
Mme Jeannine AUBRUN rappelle que, depuis 2014, la ville de Souillac répond à des appels à projets de 
revitalisation bourg-centre, elle a déjà évoqué toute la problématique de Souillac, donc, ils essaient de 
trouver des solutions pour redynamiser la commune. Ils ont aujourd’hui l’opportunité d’avoir un plan État-
Région pour pouvoir faire ce projet-là, et la gestion a été calculée. 
 
M. le Président ne sait pas s’il peut parler au nom de tous les élus, mais il pense que personne ne remet 
cela en cause, et Souillac a raison de trouver des solutions pour revitaliser la ville. Pour autant, l’esprit 
communautaire est tout de même très important. Et sur des sujets comme cela, si nous n’avons pas 
l’esprit communautaire, comme vous l’évoquiez toute à l’heure, nous allons tous vers l’échec. C’est cela le 
drame. Chacun est souverain chez soi. Et en même temps, nous devons être capables de faire attention 
au maillage territorial pour tout ce que nous faisons. Cela est vrai pour les maisons de santé, les écoles, et 
les centres des congrès. Soyons aussi raisonnables. 
 
Par 21 voix pour, 0 voix contre et 12 abstentions, 3 n’ayant pas pris par au vote, le bureau 
communautaire se prononce en faveur d’une étude de la demande de soutien de la Commune de 
Rocamadour à Cauvaldor dans le cadre de la construction et la gestion du centre des congrès de 
Rocamadour. 
 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES 
BC-2022-013 - Élection d'un nouveau représentant suppléant au SDAIL suite à démission 

M. le Président propose M. Roland PUECH, élu à Gramat, qui se porte candidat pour être délégué 
suppléant au SDAIL pour représenter Cauvaldor. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5511-1, L5721-1 et suivants 
et R.5721-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant statuts de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu les statuts du Syndicat départemental d’aménagement et d’ingénierie du Lot (SDAIL) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-011 en date du 14 septembre 2020 portant 
élection des représentants de la collectivité au SDAIL ; 

 

Considérant que les statuts du SDAIL ne permettent pas de représenter deux collectivités ; 
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Considérant que M. Bernard DELMARÈS a été élu représentant titulaire pour la commune de Masclat et 
représentant suppléant pour la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant la démission de M. Bernard DELMARÈS de son poste de suppléant ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
 

- DE DÉSIGNER M. Roland PUECH comme représentant suppléant de la collectivité aux instances 
du SDAIL ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 
 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 
BC-2022-014 - Garantie d'emprunt de l'association gestionnaire du golf de Montal à Saint-Jean-
Lespinasse 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui explique que la garantie d’emprunt a déjà été votée 
l’an dernier. Mais avec le Covid, il y a eu du retard dans la livraison de matériel pour le golf. Maintenant, le 
matériel est livré mais il faut payer. Or, il s’est passé un an et dans notre contrat, la caution n’était valable 
que pour une durée limitée. Le montant du crédit n’a pas bougé, la durée non plus, mais entre-temps, les 
taux d’intérêt sont passés de 0,75 à 0,85%. Il s’agit juste de réactualiser ce taux, le reste ne bouge pas. 

Mme Sophie BOIN revient sur un commentaire fait quelques jours avant en commission finances. Elle 
précise que la Communauté de communes a la compétence du golf de Montal, les terrains sont publics, ils 
appartiennent à la Commune et sont mis à disposition gratuitement, il n’y a aucun frais de fonctionnement 
qui pèse sur la Communauté de communes. Ces frais sont assumés à 100% par l’association du golf de 
Montal, qui le gère. La Communauté de communes intervient pour les investissements, dans la mesure où 
il n’y en avait pas eu depuis des années. Mais elle ne s’implique pas dans le fonctionnement. 

M. le Président ajoute que le golf est aussi un facteur d’attractivité du territoire.  

Délibération 

 
Au titre de sa compétence, dans le prolongement de ce qu’avait mis en place l’ancienne Communauté de 
communes du Pays de Saint-Céré, la gestion du golf de Montal a été déléguée à l’association par le biais 
d’une convention d’exploitation en 1999 et renouvelée à compter du 1er janvier 2012 pour une durée de 10 
ans, et renouvelable par tacite reconduction.  
L’association, créée pour permettre la pratique et le développement du golf, maintient les installations 
prêtes à accueillir le public, les ouvrages en bon état de fonctionnement. Ces installations sont entretenues 
et réparées par ses soins et à ses frais, à l’exception des grosses réparations de génie civil, canalisation, 
clôture et voirie, grosse réparations aux bâtiments qui sont à la charge de la Communauté de communes.  
La convention dispose en outre que l’association doit recueillir l’avis de la Communauté de communes 
avant la souscription d’un emprunt par ses soins.  
L’association gestionnaire souhaite acquérir de l’équipement pour l’entretien du golf, et pour cela souhaite 
emprunter la somme pour cette acquisition auprès d’un organisme bancaire selon les modalités suivantes :  

- Objet : acquisition de matériels 
- Nom organisme bancaire : Banque populaire 
- Montant du crédit : 61 800€ 
- Durée : 60 mois 
- Taux d’intérêt : 0,85% 
- Échéance hors assurance : 1117,55€ /mois 
- Frais de dossier : 200€ 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°21-12-2017-23 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire compétence Activités 
et équipements sportifs portant sur la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements culturels 
et sportifs d’intérêt communautaire, y compris à vocation touristique et d’équipements de l’enseignement :  

Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel : 

 Le golf de Montal 
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Vu la convention d’exploitation liant la Communauté de communes à l’association gestionnaire du golf de 
Montal ; 

 

Considérant que la présente délibération annule et remplace la délibération du conseil communautaire 
n°25-01-2021-009 en date du 25 janvier 2021 ; 

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’AUTORISER l’association à souscrire un emprunt pour la somme de 61 800 euros (soixante et 
un mille huit cent euros), sur une durée de 5 (cinq) années ;  

- DE GARANTIR l’emprunt au titre de la convention de gestion.  
 
 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-015 - Cession d'un ensemble immobilier à Teyssieu - gîte intercommunal 

M. le Président propose d'autoriser la vente de l'immeuble qui est dans le bourg de Teyssieu, qui sert de 
gîte et qui était passé en prise de compétence Cauvaldor suite aux fusions des communautés de 
communes. Cauvaldor en est propriétaire mais ne le gère pas. La commune souhaiterait le racheter pour 
le valoriser. Le prix de vente est de 93 750 €. 

Mme Claire DELANDE estime que c'est une très bonne chose, parce qu’il n'est pas du tout de la 
compétence de la Communauté de communes de gérer des gîtes. Il en est de même pour les logements 
de Biars-sur-Cère. Nous perdons du temps pour gérer cela, et de l’argent surtout. 

Délibération 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46315-78780 en date du 16/11/2021 ; 

Vu la demande d’acquisition de la Commune de Teyssieu ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire du dit bâtiment appelé 

« Gîte » cadastré section A N°23 – A N° 808 – A N°809 si « Le Bourg » à TEYSSIEU (46190) ; 

Considérant la demande émanant de la commune de Teyssieu par une promesse d’acquisition en date 

du 02/03/2022, visant à se porter acquéreur de l’ensemble immobilier comprenant une partie à usage de 

gîte et une partie maison louée à l’année, d’une superficie totale d’environ 144 m² ; 

Considérant que la présente session est réalisée en vue de l’exploitation de l’immeuble par la commune ; 

Considérant que les deux parties se sont accordées sur un prix de vente à : 93 750 € HT (quatre-vingt-
treize mille sept cent cinquante euros) compte tenu du besoin de rafraichissement de l’ensemble bâti pour 
son exploitation ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’AUTORISER la vente de l’immeuble cadastré, section AB A N°23- A N° 808 – A N°809 sis « Le 
Bourg » à TEYSSIEU (46190) au prix de : 93 750.00€ HT (quatre-vingt-treize mille sept cent 
cinquante euros, à la commune de Teyssieu (46190) ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ;  



 
Page 27 sur 48 

Bureau communautaire du lundi 21 mars 2022 – salle polyvalente de Payrac 
 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président, à signer l’ensemble des documents, 
actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître 
NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente. 
 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-016 - Cession d'un ensemble immobilier sur la commune de Souillac aux Aubugues 

M. le Président explique que la délibération a pour objet d’autoriser à aller chercher des recettes et de 
désigner officiellement l'Etablissement Public Foncier d'Occitanie (EPF) pour procéder à la cession de 
l'ensemble immobilier, appelé communément bâtiment Jacq, pour le vendre. Il serait vendu à la SARL 
Florentin Design Urbain au prix de 286 000 €, alors que le prix des Domaines était de 246 000 €. Donc, 
nous le vendons nettement plus au-dessus de l'estimation des domaines. Nous l’avions acheté 300 000 €. 
En revanche, nous ne vendons pas la totalité des terrains, nous en conservons un peu. Cela fait un terrain 
un peu cher au m², mais globalement, c’est une opération à peu près blanche. Et cela permet d'installer 
une entreprise qui fonctionne bien et qui nous rapportera un peu de fiscalité. 
 
M. Christophe PROENÇA précise que cette entreprise fabrique des caches pour les coffrets électriques. 
Lorsqu’il y a des bâtiments classés, par exemple dans les villages de Rocamadour, Autoire, Carennac, 
Loubressac, etc., l’entreprise réalise des caches métalliques, en fonte ou en béton, cela peut être aussi un 
bâti. C’est une entreprise familiale, 2 ou 3 membres y travaillent et ils souhaitent se développer. Ce sont 
des gens du coin. 
 
Mme Jeannine AUBRUN souhaiterait intervenir sur ce projet et qui concerne la ville de Souillac. Le 29 juin 
2021, M. Alain VIDAL, adjoint aux finances, et elle-même, ont été reçus à Cauvaldor par M. le Président et 
M. Laurent DUBREUIL, à propos des gens du voyage qui se trouvent sur ce terrain. Nous vous avons fait 
part de la problématique financière pour construire les unités de vie pour ces familles, que nous devions 
déplacer à cette époque. Nous étions dans l'attente du rendu de Lot Habitat et nous avons fait part de 
notre volonté d'acquérir le bâtiment Jacq, qui nous permettrait de réunir nos services techniques et 
espaces verts, et par la même occasion, de sécuriser les familles des gens du voyage qui vivent sur ce 
terrain depuis plus de 20 ans. Nous pensions, effectivement, que Lot Habitat ne trouverait pas les 
financements. M. le Président nous a répondu être dans l'attente de l'audit de l’ARAC, l’étude sur les 
zones d'activités de Cauvaldor, qui devait être rendue fin décembre 2021. Propos qu’elle a tenu à ces 
familles, malgré les allées venues sur le site et les dires en ville. Le 20 janvier 2022, M. le Maire de 
Souillac et M. Xavier BEAUVAIS, chef de projet Petites villes de demain, ont été invités sur le site des 
Aubugues, en présence du colonel de Gendarmerie et de Mme la sous-Préfète, à propos du déplacement 
du projet de construction de la Gendarmerie, initialement prévu sur le site de Bramefond. Ce nouveau 
terrain se situe à 50 m du bâtiment Jacq, dont M. le Président a annoncé la vente à une entreprise. Elle 
rappelle n’avoir toujours pas eu connaissance de l'audit de l’ARAC. Elle doute que cet audit ait préconisé 
un bâtiment industriel au milieu d’une zone résidentielle, puisque la Gendarmerie y sera installée. Nous ne 
connaissons pas les nuisances et nous n’avons pas la main sur la future vente d’un bâtiment industriel sur 
cette zone résidentielle. Ce jour-là, M. le Président a conforté ce qui se colportait en ville depuis des mois, 
à savoir que Cauvaldor n’envisageait pas vendre ces bâtiments à la Commune de Souillac, malgré les 
besoins exprimés pour le bon fonctionnement de ses services techniques. Depuis, et à plusieurs reprises, 
la Commune de Souillac a sollicité les services de Cauvaldor pour connaître le nom de l’entreprise, sans 
jamais obtenir de réponse. Il y a une semaine encore, le chef de projet PVD a écrit au directeur 
économique de Cauvaldor Expansion, son courrier est resté sans réponse. C’est donc par la convocation 
à cette réunion, comme tous les élus membres du bureau, que nous avons enfin découvert le nom de 
l’entreprise. Alors, elle pose la question au Président et vices présidents, à quoi bon faire signer un Pacte 
de gouvernance entre nos collectivités, qui se voulait intégrer plus de démocratie dans les décisions ? Si 
vous décidez des investissements dans nos communes, sans concertation et allant même contre la 
volonté de la municipalité, merci de bien vouloir nous expliquer votre choix. 
 
M. le Président indique que la réponse est très simple. Il rappelle que, quand vous êtes venus nous voir 
avec M. Alain VIDAL, il y a quelques mois, pour nous dire que la Commune était intéressée par ce 
bâtiment pour en faire un atelier municipal, il n’a jamais répondu qu’un accord avait été conclu. La 
discussion avec la SARL Florentin est bien antérieure à l’échange que nous avons eu avec vous. 
Cauvaldor Expansion est en pourparlers avec la SARL depuis très longtemps, il ne les a personnellement 
jamais rencontrés, et ce dossier aboutit, alors que cela fait des mois que nos services travaillent dessus et, 
à aucun moment il ne s’est impliqué personnellement dans une négociation avec la SARL Florentin. Donc, 
le procès que vous faites le laisse un peu sans voix.  
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D’autre part, la réalité est que ces terrains des Aubugues, et nous le disons depuis le départ, ont été 
achetés par l’EPF en vue d'un projet de développement économique, et personne ne peut le nier. Donc, 
depuis le départ, nous poursuivons le projet de valorisation de ces terrains. Et, il va falloir les payer très 
cher prochainement puisque nous arrivons bientôt à échéance de notre convention avec l’EPF, en 2025.  
M. Raphaël DAUBET rappelle qu'il va falloir dépenser 2 500 000 d'euros pour les rembourser, puisqu’ils ne 
sont pas prévus au PPI. Donc, si nous souhaitons éviter, en 2025, d'avoir à remercier la Commune de 
Souillac parce que nous n’aurons rien fait sur ces terrains et que nous aurons 2 500 000 € à sortir au PPI, 
il indique qu’il serait bien de s'y prendre dès à présent. Le discours qu’il a toujours tenu à Cauvaldor 
Expansion, aux élus et au maire de Souillac, est que, à chaque fois que nous aurons la possibilité de 
valoriser économiquement une de ces parcelles, nous le ferons. Il entend bien que les ateliers municipaux 
de Souillac sont importants, en revanche, cela ne rapporte aucune fiscalité à Cauvaldor, alors qu’une 
entreprise qui a un potentiel de développement, cela représente des recettes pour la collectivité. Il a 
toujours dit qu’il donnerait la priorité à l'économie sur ces terrains.  
Concernant l'étude de l’ARAC, que nous attendons avec impatience, elle a rendu au mois de décembre 
une première mouture aux services, et a conclu malheureusement que, sur cette zone des Aubugues, seul 
le bâtiment Jacq pouvait être valorisé et à vocation économique. C'est le seul bâtiment qui soit en bon état 
et qui soit potentiellement exploitable par une entreprise. L'étude a conclu, à priori puisque c'est une 
première mouture qui avait été restituée aux services, que le reste du secteur devrait être dédié à de 
l'habitat. La restitution de l’ARAC est prévue le 13 avril, donc très prochainement. Nous verrons 
exactement ce qu'il nous est dit.  
La conclusion est que ces terrains seront essentiellement destinés à de l’habitat. C'est pour cela que le 
projet de Gendarmerie, projet d'envergure puisqu’il comprenait plus de 30 logements, prévu sur le terrain 
qui appartient à la Communauté de communes, au-dessus de Cauvaldor, a été abandonné par son 
prédécesseur. Or, dès qu’il a été élu, M. le Président avait donné son accord à la Gendarmerie et proposé 
de les aider à continuer leur projet, abandonné pour des raisons de topographie par des architectes du 
bailleur social Polygone, en charge du projet. La Gendarmerie est revenue vers lui en demandant si 
Cauvaldor n’aurait pas d'autres terrains à proposer. Et, comme il venait d’apprendre que les terrains des 
Aubugues seraient certainement destinés à de l’habitat, il a proposé, et c'était l’objet de cette réunion, 
qu’ils réfléchissent à la construction d'un éco quartier aux Aubugues, ce qui lui semblait être l’opportunité 
pour valoriser ces terrains et en faire quelque chose. Donc, aujourd'hui, rien n'est décidé. Les 
représentants de la Gendarmerie sont venus voir les terrains, mais ils n’ont pas donné d’accord. En toute 
transparence et conformément au Pacte de gouvernance, il a invité le maire de Souillac qui était présent à 
la visite pour montrer les terrains aux gendarmes. Nous leur avons dit qu’un projet de cité de la mode ne 
se faisait pas et nous leur avons demandé s’ils pouvaient être intéressés. 
Aujourd'hui, ils sont en train d'expertiser cela, car un projet de Gendarmerie est complexe, il y a des 
questions d'accès, de proximité avec l'autoroute, plusieurs facteurs à prendre en compte. À ce jour, nous 
n’avons pas de réponse de la Gendarmerie, nous l’attendons. Mais, nous leur avons présenté les terrains, 
et avec le Maire de Souillac. Lorsqu’il lui a parlé de son intérêt pour le bâtiment Jacq, pour y installer les 
ateliers municipaux, il lui a fait la même réponse qu’il avait déjà faite et expliqué qu’une entreprise était 
intéressée, que des discussions sont en cours depuis plusieurs mois avec les services de Cauvaldor 
Expansion. Mais il ne souhaite pas s’immiscer dans ces négociations, au risque de faire échouer une 
vente potentiellement intéressante pour Cauvaldor. Voilà ce qu’il s’est passé. Donc, il ne faut pas essayer 
de faire croire que Cauvaldor a eu la volonté de nuire à la Commune de Souillac, parce que cela n’est pas 
la réalité. Il existe aux Aubugues d'autres bâtiments exploitables pour des ateliers municipaux. Il y en a 
celui de Darnis notamment, et la Communauté de communes est tout à fait prête à le céder à la Commune 
de Souillac. 
 
Mme Jeannine AUBRUN explique que M. FLORENTIN était venu vers la Commune de Souillac pour 
acheter le terrain, dont elle avait mené l’acquisition à l'époque à Bramefond pour faire la cuisine centrale. 
Vous allez prêcher pour votre paroisse, et moi pour la mienne. Vous n’avez pas assisté aux réunions, ce 
sont vos services, et cela est de leur faute. Toujours est-il qu’au mois de juin 2021, la Commune de 
Souillac a tout de même sollicité Cauvaldor pour acheter ce bâtiment, qu’elle aurait payé. Elle pense aussi 
que, installer un éco quartier à côté d'une entreprise sans en connaître les nuisances, est un risque. Vous 
n’avez pas visité leur entreprise de Millac pour estimer ses nuisances actuelles. Si demain l’entreprise ne 
fonctionne pas et qu’elle vend à une autre entreprise, nous n’aurons pas non plus la main sur les 
nuisances potentielles, sonores ou polluantes. Jamais vous ne vous êtes rapprochés de la Commune de 
Souillac pour discuter et trouver un arrangement. Les personnes qui habitent sur le terrain étaient 
inquiètes et l’ont appelée. Elle a envoyé un mail au Président pour lui dire avoir répondu à la demande de 
Mme LAFLEUR, inquiète pour son terrain. Elle souhaitait lui répondre en ayant une explication commune 
entre Cauvaldor et Souillac. Elle lui a répondu, qu’effectivement, ils avaient été reçus et qu’ils attendaient 
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la décision de l’ARAC, qui devait arriver fin décembre, à l'époque. Elle ne comprend pas qu’il n’y ait pas eu 
de discussions. En apprenant, le jour de la visite du colonel de la Gendarmerie, qu’une entreprise était 
intéressée par le bâtiment Jacq, ils ont écrit au directeur de Cauvaldor Expansion pour en connaître le 
nom. Le courrier est resté sans réponse. Et, ils n’ont découvert l’information qu’avec la convocation à ce 
bureau. De toutes façons, ils sont habitués, c’est leur quotidien à Souillac. 
 
M. le Président indique se voir obligé d’être un peu plus dur dans ses propos. En effet, il s’interroge sur la 
relation de confiance avec Souillac. S’adressant à Mme Jeannine AUBRUN il expose que lorsqu’on voit ce 
qui s’est passé pour le B&B Hôtels l’autre jour, et avec le porteur de projet pour la Halle des Producteurs, 
croyez-vous réellement que les services de Cauvaldor Expansion ont envie de partager leurs informations 
avec la mairie de Souillac ? Aujourd'hui, il pense qu'il faut commencer par balayer devant sa porte, par 
corriger ses actions avant de critiquer autrui, et après nous reparlerons du reste. En effet, à chaque fois 
qu’ils ont essayé de prendre contact avec la Commune de Souillac, ils ont eu une déconvenue. 
 
Mme Jeannine AUBRUN comprend que les services techniques se soient un peu énervés. 
 
M. le Président précise que les services techniques ne se sont pas énervés, ils n’ont pas apprécié 
l'instrumentalisation que le maire de Souillac a fait de la réunion. 
 
Mme Jeannine AUBRUN souligne, qu’aujourd'hui, M. BERNARD, le porteur du projet B&B, a déjà investi 
des milliers d'euros, et nous lui expliquons que rien n’a été fait. Mettons-nous à sa place. Et vous, vous 
accusez Souillac. 
 
M. le Président mentionne qu’à Cauvaldor, le dossier est prêt, il est sur son bureau. Et il l’a eu au 
téléphone le soir de la réunion. Ce que vous racontez est faux. Qu’est-ce qui a été fait avant ? Nous 
pouvons parler de l’historique de ce dossier. 
 
Mme Jeannine AUBRUN répond que nous pouvons en parler. Il a été voté il y a 1 an, et rien n’a été fait. 
 
M. le Président demande ce qu’a fait la Commune de Souillac. Cela fait 3 ou 4 ans qu'il a démarré ce 
projet de B&B à Souillac et qu’il attend. Cauvaldor y a travaillé, mais avant, qu’est-ce qui a été réalisé par 
Souillac ? 
 
Mme Jeannine AUBRUN ajoute que les gens n’entendent que ce qu’ils veulent. 
 
M. le Président demande si la Commune de Souillac a au moins pris une délibération pour lancer la 
déclaration de projet. 
 
Mme Jeannine AUBRUN répond par l’affirmative, puisque Cauvaldor en avait besoin. 
 
M. le Président demande si, avant qu’il soit élu à Cauvaldor, Souillac a pris une délibération pour lancer la 
déclaration de projet. 
 
Mme Jeannine AUBRUN répond qu’ils ne l’avaient pas. 
 
M. le Président estime qu’il ne faut pas se moquer du monde. 
 
Mme Jeannine AUBRUN rappelle qu’ils n’avaient pas le projet, ils commençaient à acheter le terrain.  
 
M. le Président considère, qu’avec la Commune de Souillac, nous devons reconstruire la relation de 
confiance, sinon évidemment, nous n’arriverons pas à avancer et cela sera préjudiciable à la Commune. 
 
Mme Jeannine AUBRUN ajoute qu’ils ont rendu tout ce qui leur avait été demandé, ils ont tout intérêt à le 
faire. Alors, elle ne comprend pas pourquoi M. le Président les accuse, ce n’est pas la Commune de 
Souillac qui a porté le projet. M. BERNARD l’a fait avec Cauvaldor Expansion et le service urbanisme de 
Cauvaldor. 
 
M. le Président en reparlera avec M. BERNARD. 
 
Mme Jeannine AUBRUN acquiesce, puisqu’il doit le voir prochainement. 
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M. le Président pense que cela n’est pas un discours qui tient. De toute façon, cela n’est pas le lieu pour 
régler ce genre de problème. Aujourd'hui, la proposition qui est fait est d’autoriser l’EPF Occitanie à vendre 
ce bâtiment Jacq à une entreprise qui veut s'installer. C'est le discours qui a toujours été tenu à la 
Commune de Souillac. Il en est navré, mais c'est comme cela depuis des mois, il n’a jamais été prévu d'en 
faire un atelier municipal de Souillac, ne vous en déplaise. Et Cauvaldor n’a jamais faire miroiter quoi que 
ce soit à la Commune de Souillac. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX trouve un peu particulier que la Commune de Souillac veuille acheter 
maintenant ce bâtiment. Pourquoi ne pas acheter chez Darnis ? Il comprend qu’il coûte 1 000 000 d'euros. 
Mais alors, il faudra que Cauvaldor paie cette somme, le désamiantage, la sortie qui n’est pas sur la route, 
etc. 
 
Mme Jeannine AUBRUN ajoute que c’est comme d'habitude, c'est tout un procès. Nous avions là une 
opportunité puisque le projet ne se fait plus. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX propose que Souillac en achète un autre, ailleurs. Il ne faut pas faire de faux 
procès à Cauvaldor. Vous allez bien acheter un autre bâtiment ailleurs pour y installer les services de la 
ville ? 
 
Mme Jeannine AUBRUN confirme. Mais en tant que maire de Pinsac, cela lui plairait-il que Cauvaldor 
décide d’un investissement sur la commune sans le concerter ? Et pire encore, nous avons découvert le 
nom de l'entreprise avec la convocation à ce bureau. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX rappelle que Cauvaldor décide des investissements sur ses propres terrains. 
Certes, nous parlons là de terrains situés à Souillac. Mais ce serait la même chose si une entreprise 
s’installait à Bétaille. Cauvaldor Expansion travaillerait le projet, le Maire en serait informé au début, ou 
pas, peu importe. Aujourd’hui, Cauvaldor a l’opportunité d’installer une entreprise sur son terrain. Et s’il 
achetait ce bâtiment Jacq, il n’oserait pas le revendre à lui-même, parce que cela est limite. Il conseille à 
Souillac d’acheter chez Darnis. 
 
Mme Jeannine AUBRUN demande si cela n’est pas la même chose Darnis ou Jacq. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX précise qu’il faudra 1 500 000 €, plus 300 000 €, cela fera 1 800 000 €. Nous 
ne serons pas loin des 2 500 000 ou 3 000 000 €. 
 
Mme Jeannine AUBRUN souligne que le bâtiment Darnis a été acheté 310 000€, le même prix. 
 
M. le Président rappelle que le fonctionnement est clair, Cauvaldor Expansion a la charge de 
commercialiser les propriétés de Cauvaldor. C'est ainsi que cela doit fonctionner. Lorsque Cauvaldor 
Expansion a trouvé un porteur de projet et propose une commercialisation, elle est soumise à Cauvaldor. 
C’est pour cela, qu’aujourd’hui, vous êtes appelés à voter sur ce dossier. Donc, la Commune de Souillac 
est concernée, au même titre que toutes les autres communes, ici présentes, qui ont participé au 
financement et à l'achat de ces terrains. 
 
Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-020 en date du 17 septembre 2018 autorisant 

la signature de la convention tripartite entre la Commune de Souillac, l’EPF Occitanie et Cauvaldor pour 

l’opération Revitalisation bourg Souillac ; 

Vu les avis du service des domaines n°2021-46309-94301 en date du 05/01/2022 ; 

Vu la demande de la SARL FLORENTIN DESIGN URBAIN, SIRET : 51007604500028 avec possibilité 
d’une clause de substitution à une future SCI qui portera l’acquisition immobilière, d’acquérir les deux 
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bâtiments implantés sur le site et visant à se porter acquéreurs de l’ensemble immobilier comprenant deux 
bâtiments, le premier à usage d’entrepôt- atelier, le deuxième à usage de bureaux sur terrain attenant dont 
les références suivent :  

- AK 418 (en partie pour une contenance de : 1 343m²)  
- AK 420 (en partie pour une contenance de : 2 276m²)  
- AK 422 (pour une contenance totale de 3 374 m²) 

étant donné que ces parcelles sont en cours de renumérotation ; 

 

Considérant le procès-verbal de mise à disposition en date du 28/11/2019, au titre de la convention 
opérationnelle n°0401LT2018, qui lie l’établissement public foncier d’Occitanie, la Communauté de 
communes Cauvaldor et la Commune de Souillac, et conformément à l’article 1 de l’annexe 2 de ladite 
convention, l’EPF d’Occitanie met à disposition de Cauvaldor, qui l’accepte expressément, le bien ci-
dessous désigné, acquis, en vue d’en assurer la gestion et la garde, cette notion comprenant l’usage, la 
direction et le contrôle en vertu de l’article 1242 alinéa 1 du Code civil (ancien article 1384 alinéa 1er du 
code civil) ; 

Considérant la mise à disposition notamment des parcelles AK 418, AK 420 et AK 422 ; 

Considérant la demande émanant de la SARL FLORENTIN DESIGN URBAIN représentée par Madame 

Laurence FLORENTIN, dont le siège est à PEYRILLAC-ET-MILLAC (24370) au lieu-dit « Millac » visant à 

se porter acquéreur de l’ensemble immobilier sis « Le Aubugues Nord » 46200 SOUILLAC, comprenant un 

bâtiment à usage de dépôt ou d’atelier et un bâtiment de type modulaire, cadastrés :  AK 418 (en partie 

pour une contenance de : 1 343m²) - AK 420 (en partie pour une contenance de : 2 276m² – AK 422 (pour 

une contenance totale de 3 374 m²) ; 

Considérant que l’avis des domaines en date du 05/01/2022 fait ressortir un prix de 246 000,00 €, avec 

une marge d’appréciation de 15% représentant la valeur des bâtiments ; 

Considérant que les deux parties se sont accordées sur un prix de vente à : 286 000.00 € HT (deux cent 
quatre-vingt-six mille euros) ; 

Considérant que le projet du demandeur est de poursuivre son activité de fabrication de cache coffrets 

béton (moulage béton fibré) pour coffrets électriques ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 35 voix pour, 
1 voix contre et 0 abstention, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’AUTORISER et DE DÉSIGNER officiellement l’Établissement Foncier d’Occitanie (EPF) pour 

procéder à la cession de l’ensemble immobilier cadastré AK 418 (en partie pour une contenance de 

1 343 m²), AK 420 (en partie pour une contenance de : 2 276m²) et AK 422 422 (pour une 

contenance totale de 3 374 m²) (avant numérotage des nouvelles parcelles) sis à SOUILLAC 

(466200), Les Aubugues Nord d’une superficie de 6 993 m² ; 

- DE DÉSIGNER l’entreprise acquéreur, à savoir la SARL FLORENTIN DESING URBAIN précitée, 

ou de toute personne morale venant s’y substituer en leur représentation des parcelles situées sur 

la commune de SOUILLAC (46200) les Aubugues Nord ; 

- DE PRÉCISER que ces parcelles sont en cours de renumérotation ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur.  

 
 
 
CULTURE 

BC-2022-017 - Partenariat avec le Parc naturel régional des Causses du Quercy dans le cadre du 
programme des itinéraires artistiques – saison 2022-2023 

M. le Président présente le point, en rappelant les éléments et conditions du renouvellement de ce 
partenariat et inscrits dans la délibération.  
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Délibération 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 
2018 validant l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles de l’EPCI ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

 

Considérant la politique publique de Cauvaldor en direction de la culture, qui a notamment pour objectif le 
soutien matériel et financier aux structures phares du territoire à travers le développement de leurs actions 
culturelles et artistiques hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté par le PNRCQ participe à cette politique ; 

 

Depuis 2015, Cauvaldor s’associe à la programmation culturelle du Parc naturel régional des Causses du 
Quercy en apportant un soutien financier à la réalisation des projets.  
Depuis 2017, une attention particulière est portée à l’élaboration d’un projet artistique et culturel, qui 
permet de mieux connaître et apprécier le territoire et imaginer son avenir. En associant approche 
artistique et scientifique, il s'agit ainsi de contribuer aux enjeux de la transition écologique. 
Pour 2022-2023, le PNR souhaite poursuivre le développement d’un projet fédérateur alliant art, 
patrimoine et éducation en s'intéressant plus largement aux liens que l'Homme a tissé avec le monde 
minéral, point d'orgue de la labellisation Géoparc mondial UNESCO. 
La saison culturelle itinérante « Itinéraire Bis » du Parc naturel régional des Causses du Quercy (PNRCQ), 
organisée en partenariat avec le Pays Bourian pendant 5 années successives, a pris fin en 2015. Dans 
son prolongement et depuis 2016, le PNRCQ développe un nouveau projet artistique et culturel à l’échelle 
de son territoire, auquel Cauvaldor a participé financièrement chaque année depuis 2016.  
Le PNRCQ souhaite poursuivre cette action, qui a pour principe d’offrir aux habitants une programmation 
artistique et culturelle tout au long de l’année, mais en visant désormais un véritable ancrage territorial. En 
effet, les évènements retenus doivent être conçus pour le territoire et sur des thématiques localisées et/ou 
être accompagnées d’actions de médiation spécifiques. 
Pour 2022-2023, le PNRCQ souhaite porter son travail de sensibilisation sur la question des liens que 
l'Homme a tissé avec le monde minéral et de la dimension sonore dans notre manière de percevoir notre 
environnement, et qu’il met pour cela à disposition l’ingénierie nécessaire à la coordination des actions. 
C’est un nouveau projet artistique et culturel qui sera construit avec les artistes, scientifiques et habitants :  

- Le projet Roc Gong de l’artiste Pierre Estève, une installation sonore et interactive qui rassemble 
des œuvres invitant à explorer l’univers sonore du règne minéral (lithopone, cercle de pierre…). 
C’est également une métaphore qui questionne notre société sur l’écoute de soi et des autres, le 
faire ensemble et l’aptitude à s’ouvrir aux autres. 

Roc Gong sera imaginé sur le site de l’Archéosite des Fieux, en lien avec l’exposition d’art contemporain 
Résurgence Profonde intuition. Des ateliers de médiation seront proposés aux accueils de loisirs du 
territoire du PNR et de Cauvaldor, et une rencontre avec l’artiste sera proposée aux habitants.  

- Des animations plus ponctuelles seront organisées en lien étroit avec les communes via les 
Causseries : veillées, diffusion de films, conférences, etc.  

Le PNRCQ propose à la Communauté de communes Cauvaldor de poursuivre le partenariat et sollicite 
pour cela une participation financière annuelle de 2 500 € (deux mille cinq cent euros) pour les années 
2022 et 2023. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
 

- DE POURSUIVRE le partenariat avec le Parc naturel régional des Causses du Quercy en 
s’engageant à soutenir financièrement sur la saison 2022/2023 le projet artistique et culturel 
développé sur le territoire du Parc, soit une participation totale à hauteur de 5 000 € (2 500 € par 
an) ; 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires aux budgets primitifs des exercices 2022 et 2023 ;  
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention annexée à la présente 

délibération et document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
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CULTURE 

BC-2022-018 - Renouvellement de la convention avec la DRAC Occitanie pour la généralisation de 
l'éducation artistique et culturelle (GEAC) - 2022 à 2024 

M. le Président présente le point, en rappelant les éléments et conditions inscrits dans la convention et la 
délibération.  

Délibération 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de Cauvaldor n°04-11-2019-012 en date du 04 novembre 
2019, autorisant la signature de la convention territoriale 2019 à 2022 (3 années scolaires) pour la 
généralisation de l’éducation artistique et culturelle, 

 

Considérant l’organisation du projet CLEA (Contrat Local d’Education Artistique) existant sur le territoire 
de la Communauté de communes depuis l’année scolaire 2015/2016, en collaboration avec la DRAC 
Occitanie (Direction Régionale des Affaires Culturelles) et la DASEN (Direction Académique des Services 
de l’Education Nationale du Lot), soit depuis 5 années, puis du GEAC (Généralisation de l’Education 
Artistique et Culturelle) ; 

Considérant la dernière année du projet GEAC pour l’année scolaire 2021/2022 et la nécessité de 
renouveler la convention territoriale pour la généralisation de l’éducation artistique et culturelle ; 

Considérant la mise en place d’un nouveau projet avec la DRAC Occitanie, relevant de la signature d’une 
Convention territoriale pour la généralisation de l’Éducation Artistique et Culturelle pour une durée de 3 
ans, soit pour les années scolaires 2019/2020 – 2020/2021 – 2021/2022, dont la dernière année du CLEA 
a été inclus dans cette nouvelle génération de convention ; 

Considérant que la DRAC Occitanie financera ce nouveau projet à hauteur de 50% du budget global, 
dans la limite de 15 000 €, à partir de l’année scolaire 2022-2023, restant à la charge de la Communauté 
de communes le même pourcentage ;  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER la signature de la convention territoriale pour la généralisation de l’Éducation 
Artistique et Culturelle sur le territoire communautaire pour les années 2022-2023/2023-2024/2024-
2025 (soit 3 années scolaires), telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- DE DÉCIDER du soutien financier aux projets inscrits dans cette convention de généralisation, par 
le versement d’une contribution à hauteur de 50% du budget global ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer cette nouvelle convention et tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 
 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-019 - Renouvellement de l’agrément du Centre social et culturel intercommunal Robert 
Doisneau de Biars-sur-Cère par la CAF du Lot - Autorisation de signature de conventions 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, qui rappelle en avoir déjà parlé à plusieurs 
reprises. Il s’agit donc du renouvellement de l'agrément du centre social et culturel de Biars-sur-Cère, de 
compétence communautaire, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025. Dans le cadre de cet agrément, 
70 000 € sont alloués par an par la CAF. 

 
Délibération 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

 

La commission d’action sociale du 30 novembre 2021 de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) a 
approuvé le renouvellement de l’agrément du Centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 
pour 4 ans, du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025. 

Ce renouvellement s’inscrit dans la continuité du projet 2017-2021, qui avait été déposé par la 
Communauté de Communes Cère et Dordogne en décembre 2016. Ce dernier avait été repris par la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne dans le cadre de la fusion au 1er janvier 
2017. 

Ainsi, il est proposé, pour acter ce renouvellement, de signer deux conventions.  

 La convention prestation de service centre social « Animation globale et coordination » 
Cette convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service 
centre social « Animation Globale et Coordination » pour le centre social et culturel Robert Doisneau. 
Le projet centre social s’articule autour de quatre grands axes : 

- faire lien : lien social, mieux vivre ensemble, lien intrafamilial et intergénérationnel ; 
- faire ensemble : fédérer des partenaires, mobiliser les habitants, faire vivre le bénévolat ; 
- faire connaître : aller vers, donner à voir, être un espace ressource ; 
- faire éco-responsable : être un espace ressource, sensibiliser et ancrer des pratiques.  

En contrepartie, la CAF s’engage à apporter sur la durée de la présente convention le versement de la 
prestation de service Centre social « Animation Globale et Coordination ». 

 La convention prestation de service centre social « Animation Collective Familles » 
Elle définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service centre social 
« Animation Collective Familles ». 
Le projet « Animation collective familles » est destiné à soutenir de façon spécifique à l’aide d’un projet 
bien établit les actions collectives conduites par le centre social et culturel aux bénéfices des groupes 
familiaux.  
En contrepartie, la CAF s’engage à apporter sur la durée de la présente convention le versement de la 
prestation de service centre social « Animation Collective Famille ». 
Ainsi, il est proposé de valider lesdites conventions telles qu’annexées à la présente délibération. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER les conventions prestation de service centre social « Animation globale et 
coordination » et « Animation Collective Familles », telles qu’annexées à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à les signer ainsi que tous documents 
nécessaires pour mener à son terme cette décision.   

 

 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-020 - Convention relative à la mise en œuvre du PASIP (Premier Accueil Social 
Inconditionnel de Proximité) 

M. le Président cède la parole aux élus en charge de cette thématique. Mme Monique MARTIGNAC 
indique partager ce point avec M. Thierry CHARTROUX et explique qu’il concerne la mise en œuvre du 
PASIP, qui a été voté également au CIAS. Le PASIP découle de la loi NOTRe, qui positionne le 
Département comme le chef de fil de l’action sociale. Il nous est demandé de nous engager. Si des 
personnes ont des besoins, nous serons là pour nous en occuper, ce que nous faisons déjà tout au long 
de l’année. Elle rappelle que les agents France Services sont là pour écouter et faire tout ce qui est de leur 
possible pour tous ceux qui en expriment le besoin. 
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Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu la loi de finances pour 2019 n°2018-1317 en date du 28 décembre 2018 ; 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1/2019/24 en date du 4 février 2019 relative à la mise en œuvre territoriale de 
la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté dans son volet « Contractualisation entre l’État et 
les départements d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi » ;  

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/2019/196 en date du 25 septembre 2019 relative à la mise en œuvre des 
conventions d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi ; 

Vu l’instruction n° DGCS/SD1B/DIPLP/DGEFP/SDPAE/2020/28 en date du 12 février 2020 relative à la 
poursuite de la mise en œuvre territoriale de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté notamment dans son volet « contractualisation d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à 
l’emploi » ; 

Vu la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi signée le 8 juillet 2019 entre 
l’État et le Département du Lot ci-annexée ; 

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 positionne le Département comme chef de file de l’action sociale et 
consacre les notions d’accès aux droits et aux services et de développement social. C’est dans ce cadre 
que le Département s’est vu attribuer les compétences nécessaires à la mise en œuvre du premier accueil 
social inconditionnel de proximité.  
Cette même loi rapporte ainsi l’obligation pour chaque territoire de disposer d’un schéma départemental 
d’amélioration de l’accessibilité des services au public (SDAASP), schéma qui doit, selon le plan d’action 
en faveur du travail social et du développement social d’octobre 2015, comprendre l’organisation du 
premier accueil social inconditionnel de proximité. Signé par le Préfet le 22 décembre 2017, ce schéma 
comprend pour le territoire du Lot 3 grands principes, ainsi que 5 orientations déclinées en 16 objectifs. Le 
premier accueil social inconditionnel de proximité se retrouve dans ce SDAASP lotois, notamment au 
travers des trois premiers objectifs que sont « renforcer le maillage des lieux de premier accueil », 
« garantir pour tous les territoires un socle commun de services » et « établir et tenir à jour une 
cartographie des services par intercommunalités ». Ce document caractérise donc le point d’ancrage de 
cette action sur le territoire. 
La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté d’octobre 2018 est venue quant à elle, 
étayer cette idée de premier accueil social inconditionnel de proximité en mentionnant l’importance d’aller 
vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’activité avec, entre autres, la 
mise en place du premier accueil social inconditionnel de proximité. 
Le premier accueil social inconditionnel de proximité repose sur trois constats nationaux que sont :  

 un nombre croissant de personnes confrontées à des difficultés sociales ; 

 un délai d’attente important avant l’obtention d’un rendez-vous avec les services sociaux ; 

 un nombre conséquent de non recours aux droits. 
Dans le département du Lot, des difficultés ont également été relevées lors des différents groupes de 
travail et rencontres partenariales effectuées au cours de la phase préparatoire du projet :  

 difficultés de coordination des interventions pour les professionnels du domaine social ; 

 méconnaissance des missions et du périmètre d’intervention des partenaires  
Cette action a été consacrée dans la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi 
entre l’État et le Département, signée le 8 juillet 2019.  
La présente convention vise à définir les engagements des partenaires dans leurs modalités d’accueil du 
public et d’interconnaissance avec les partenaires du domaine social.  
Ces engagements doivent permettre à tous les habitants du territoire de bénéficier d’un accueil physique, 
téléphonique et/ou numérique ouvert à tous, peu importe le statut ou la situation de la personne, et ce à 
moins de 30 minutes en voiture de son domicile. Le citoyen doit ainsi pouvoir bénéficier d’un conseil et/ou 
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d’une orientation adapté qui peut prendre trois formes (information immédiate, ouverture de droits ou 
orientation) et qui ne sera rendu possible que grâce à l’écoute globale de sa problématique.  
Il s’agit donc d’un travail partenarial en réseau pour lequel l’accueil des personnes est une étape très 
importante. Les modalités d’accueil du public ont préalablement été définies dans la charte d’accès au 
droit signée entre le Département et ses partenaires en 2018. Le premier accueil social inconditionnel de 
proximité a vocation à s’inscrire dans la continuité de cette charte d’accès aux droits en mutualisant les 
actions réalisées dans le cadre de cet outil partenarial. La présente convention reprend et complète cette 
définition comme suit :  

- les structures qui accueillent les personnes doivent être bienveillantes à leur égard, être à l’écoute 
et attentives aux demandes qui sont formulées ; 

- les partenaires s’engagent à conduire les personnes vers leur autonomie, tant pour résoudre les 
difficultés d’accès à leurs droits que pour apprendre à utiliser les moyens numériques, dans la 
mesure du possible ; 

- les partenaires s’engagent à orienter la personne vers l’interlocuteur le mieux adapté à la situation 
tel que les Services Territoriaux des Solidarités (STS) ou les France services qui offrent un accueil 
renforcé à l’accès aux droits, ainsi que l’ensemble des organismes sociaux qui accueillent du public 
(CCAS, CPAM, MSA, CAF, Pôle emploi, Mission locales, CDAD, etc.) ; 

- les structures s’engagent à actualiser leurs données (lieu, modalités d’accueil, mails, horaires, 
etc.) ; 

- les partenaires s’engagent à participer aux rencontres d’interconnaissances et aux groupes de 
travail mis en place dans le cadre du premier accueil social inconditionnel de proximité ainsi qu’à 
utiliser, dans la mesure du possible, les outils créés au cours de ces rencontres. Les partenaires 
acceptent que ces données soient publiées sur lot.fr dès la diffusion officielle de la charte 
départementale de l’accès au droit.  

 

Pour Cauvaldor, sont concernés les 5 France Services et le car des services. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER la convention relative à la mise en œuvre du PASIP (Premier Accueil Social 
Inconditionnel de Proximité), telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à la signer ainsi que tous documents 
nécessaires pour mener à son terme cette décision.  

 

 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-021 - Appel à projets de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) 2022 – Demande de 
subventions MSA 2022 – Centre Social et Culturel Robert Doisneau 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, qui explique qu’il est question d’appels à 
projets, en dehors de la convention que vous avez vue tout à l'heure. Nous répondons aux différents 
appels à projets listés ici, qu’elle énumère. Elle indique notamment qu’il y a de la marche pour les séniors, 
un mardi par mois, et ils sont accompagnés par une personne venant de Limoges. Il y a également des 
jeux de proximité que nous allons partager avec la commission culture. Les samedis de parenthèse vont 
au-delà des samedis. Tout cela est dédié aux familles et aux séniors, puisque c’est la vocation du centre 
social. 

Mme Caroline MEY précise que le service Enfance-Jeunesse s’inscrit dans l’action Premières Pages. Il va 
y avoir des ateliers et des animations dans toutes les crèches et les RPE (relais petite enfance, nouveau 
nom du RAM). 80% sont financés par la CAF, 20% par Cauvaldor. 

 
Délibération 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

Vu l’appel à projets Grandir en Milieu Rural lancé par la Mutualité Sociale Agricole ; 

 

Considérant la proposition émise par la commission thématique intercommunale Animation de la vie 
sociale réunie le 22 février 2022 ; 

 
APPEL A PROJETS GRANDIR EN MILIEU RURAL 
 
La Mutualité Sociale Agricole (MSA) se mobilise pour les familles. Parce que pour elles, accéder à des 
services qui facilitent et animent leur quotidien est indispensable à leur qualité de vie, la MSA propose 
« Grandir en milieu rural » (GMR). Une offre destinée à accompagner les territoires ruraux dans le 
développement de services aux familles. Avec « Grandir en Milieu Rural », la MSA se donne les moyens 
d’agir pour la mise en œuvre des politiques enfance-jeunesse ainsi que le financement d’actions et de 
projets dont l’objectif est de répondre concrètement aux besoins prioritaires des familles. 
Dans le cadre de son plan d’action sanitaire et sociale 2021-2025, la MSA Midi-Pyrénées Nord poursuit 
son engagement dans l’accompagnement des territoires les plus ruraux en mobilisant la nouvelle offre 
institutionnelle « Grandir en Milieu Rural » dès 2021. Pour cette deuxième année de déploiement, son 
Comité d’action sanitaire et sociale a choisi de lancer un appel à projets. Par cet appel à projets, elle invite 
l’ensemble des acteurs locaux des territoires ruraux agissant sur le champ de la petite enfance, de 
l’enfance-jeunesse et de la parentalité, à intervenir sur des axes prioritaires tels que la prévention santé, la 
mobilité, la citoyenneté, le renforcement des solidarités entre les générations, le numérique, etc. Elle 
souhaite soutenir le développement et l’amélioration de l’offre de services en milieu rural (création, 
extension ou adaptation de service), mais également la mise en œuvre de projets d’animation dynamisant 
les territoires. 
 

1. Pour les acteurs de l’enfance et de la jeunesse des territoires ruraux éligibles 
Cet appel à projets est destiné à l’ensemble des acteurs locaux de l’enfance-jeunesse des territoires 
ruraux ciblés, qu’il s’agisse d’une association, d’une commune ou intercommunalité, tous peuvent 
présenter leur(s) projet(s). 
 

2. Pour les territoires les plus ruraux 
Par cet appel à projets la MSA MPN cible les communes les plus rurales des quatre départements qu’elle 
couvre 

 Lorsqu’il s’agit de la création, de l’extension ou de l’amélioration d’un service, celui-ci devra 
être implanté sur une commune éligible ou commune “centre bourg” limitrophe de 
commune(s) éligible(s) et donc couvrant les besoins de leurs habitants. 

 Lorsqu’il s’agit d’un projet d’animation, celui-ci devra couvrir une commune ou un 
groupement de communes éligibles 
 

3. Les axes spécifiques et des thématiques ciblées  
Par cet appel à projets, la MSA MPN peut intervenir sur deux axes spécifiques et des thématiques ciblées. 

o AXE 1 – Développer et améliorer l’offre de services Que ce soit pour l’investissement ou le 
fonctionnement, il s’agit de soutenir : la création de services voire leur extension, l’adaptation 
voire l’amélioration qualitative de services existants.  

o AXE 2 – Dynamiser les territoires en soutenant des projets d’animation Il s’agit de soutenir 
des projets d’animation intervenant sur des thématiques prioritaires repérées par la MSA MPN 
et ses partenaires institutionnels : la prévention santé, la citoyenneté, le renforcement des 
solidarités entre générations, le numérique, la mobilité, l’accès à la culture, l’environnement et 
la transition écologique. 

C’est sur ce dernier point que le Centre Social et Culturel Robert Doisneau est éligible. 
 

4. Le soutien financier de la MSA 
En premier lieu, et dans tous les cas : 

• tout projet éligible doit nécessairement avoir un coût minimum de 3 000 €, 
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• le cumul des financements accordés par la MSA MPN et les autres partenaires (CAF, CD, 
collectivités locales...) ne devra pas dépasser le seuil de 80 % du coût du projet (hors valorisation 
du bénévolat et des contributions volontaires en nature). 

 
Selon le coût du projet, la participation financière de la MSA respectera les indications suivantes :  

 
 
Il est proposé de répondre à cet appel à projets dans le cadre des actions proposées par le Centre Social 
et Culturel Robert Doisneau, et notamment celle présentée ci-après : 
 

 Des jeux en proximité accessibles à tous 
Achat de jeux supplémentaires pour la ludothèque, afin de déployer la mise à disposition de jeux sur les 
points lectures du territoire. L’objectif est de favoriser l’accès aux outils ludothèques et développer les liens 
intrafamiliaux et le mieux vivre ensemble. À cela, s’ajoute la valorisation de l’ingénierie de projet d’un agent 
de la ludothèque (0.15 ETP pour sélection des jeux, équipements, accompagnement des points lecture 
dans la diffusion des jeux auprès des familles) 
Un coût de financement de 9 200 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la MSA 
dans le cadre de l’appel à projet Grandir en Milieu Rural 2022 (soit 7 360 euros) et un reste à charge 
de 1 840 euros pour CAUVALDOR. 
 
DEMANDES DE SUBVENTIONS SUR PROJETS 
 
La MSA peut également financer d’autres projets portés par le Centre Social et Culturel Robert Doisneau, 
à savoir : 
 

1. Marches du mardi 
Mise en place de marches (2 par mois) sur l’ensemble du territoire communautaire en direction des 
séniors accompagnées par un guide. Ces dernières participent à la fois à la rupture de l’isolement et au 
maintien du bien vieillir. 
Un coût de financement de 2 700 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 2000 euros par 
la MSA, soit un reste à charge de 700 euros pour CAUVALDOR. 
 

2. Ateliers Mémo Relax 
Mise en place d’ateliers de sophrologie (10 séances) dans un objectif de prévention du vieillissement (lien 
social, bien vieillir) 
Un coût de financement de 1 500 euros TTC avec une prise en charge de 1 200 euros par la MSA 
soit un reste à charge de 300 euros pour CAUVALDOR. 
 

3. Des outils pour soutenir les apprentissages 
Dans le cadre du Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS), des ateliers de théâtre 
d’improvisation, de la sophrologie ainsi que des mallettes pédagogiques, ludiques et culturelles permettent 
d’améliorer les apprentissages 
Un coût de financement de 1 500 euros TTC avec une prise en charge de 900 euros par la MSA 
avec un double financement de la CAF dans le cadre de la prestation de service CLAS à hauteur de 
300 euros soit un reste à charge de 300 euros pour CAUVALDOR. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
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- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 
projets Grandir en Milieu Rural 2022 portés par la MSA, et de demander les subventions comme 
présentées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette décision.  

 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-022 - Appel à projets Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP) 
CAF – Année 2022 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, qui mentionne que des actions ont lieu toute 
l’année au centre social, notamment pour le projet Harry Potter. L’équipe est très motivée et a réalisé une 
nouvelle décoration. Concernant les actions Hors les murs, des kakemonos vont être réalisés, puisqu’ils 
ont besoin de signalétique pour les actions sur l’ensemble du territoire. Il y a un plotter (à 650 €), un outil 
de découpe laser destiné à inciter les jeunes à aller découvrir le matériel à Saint-Céré au fab lab du Quart 
Lieu, et une mallette à outils pour les familles. 

 

Délibération 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP) lancé par la 
Caisse d’Allocations Familiales ; 

 

Considérant les propositions émises par les commissions thématiques intercommunales Animation de la 
vie sociale et Enfance – Jeunesse, réunies respectivement les 22 février et 8 février 2022 ; 

 

La Caisse d’Allocations Familiales a lancé un appel à projet Réseau d’écoute d’appui et 
d’accompagnement des parents (REAAP) pour l’année 2022. Ce réseau permet de développer des 
actions qui visent à conforter les parents dans leur rôle éducatif. 
En favorisant le dialogue, l’échange, le partage des savoir-faire, les salariés et bénévoles engagés dans 
des projets d’accompagnement à la parentalité peuvent aider les familles à surmonter les difficultés. Ils 
leur permettent de prendre confiance dans leur capacité éducative, leur responsabilité de protection. Ils 
favorisent les liens de solidarité et contribuent au renforcement des compétences parentales. 
Les actions de soutien et d‘accompagnement à la parentalité sont des actions mises en œuvre avec et 
pour les parents sur un territoire. 
Les porteurs des actions parentalité soutenues par les Caf doivent répondre aux principes énoncés dans 
la charte nationale du soutien à la parentalité. Ils doivent également respecter les principes de la charte de 
la laïcité de la branche Famille et de ses partenaires. 
Les porteurs de projets participent à la dynamique des réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement 
des parents (REAAP) afin de contribuer à la mise en œuvre d’une coordination locale des actions 
parentalité, au renforcement des synergies entre acteurs, à l’évaluation des actions réalisées et à la 
capitalisation des savoir-faire sur les territoires. 
Les actions proposées par les porteurs de projets doivent répondre aux critères suivants : 

- « Accessibilité et participation des parents » : 

o proposer des actions là où se trouvent les parents : dans les établissements et les lieux que 

fréquentent leurs enfants (la crèche, l’école, les accueils de loisirs, etc.) – les actions en 

entreprise et sur les réseaux sociaux sont également à rechercher ; 
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o rechercher la participation des parents dans toutes ses formes, sans pour autant, l’imposer 

ou en faire un préalable d’actions ; 

o être accessibles à l’ensemble des parents avec une attention particulière portée à la 

participation des parents en situation de handicap ; 

o proposer une gratuité ou une participation symbolique des parents aux actions ; 

o mettre en place des modalités de fonctionnement adaptées (amplitude horaire, localisation 

des actions) et développer des actions visant à « aller vers » les familles ne fréquentant pas 

les structures et dispositifs de soutien à la parentalité sur les territoires. 

- « Nature des actions » : 

o s’adresser à de futurs parents et aux parents d’enfants jusqu’à 18 ans en leur proposant 

une palette d’actions diversifiées afin de répondre à leurs différents besoins ; 

o s’inscrire dans un cadre d’interventions collectives tout en offrant la possibilité aux parents 

qui en exprimeraient le besoin de pouvoir bénéficier de temps d’accompagnement en 

individuel à l’intérieur de ces actions ; 

o favoriser les innovations et proposer aux parents des formats d’intervention renouvelés (par 

le biais notamment des outils numériques). 

- « Diagnostic, évaluation » : 

o être construites en réponse à un besoin identifié dans le cadre d’un diagnostic partagé sur 

le territoire et en lien avec les orientations du Schéma Départemental des Services aux 

Familles (SDSF) ; 

o faire l’objet d’indicateurs de suivi et d’évaluation de l’action. 

Ainsi, dans ce cadre, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour plusieurs opérations envisagées 
par Cauvaldor comme présentées ci-après. 
 
Actions proposées dans le cadre de la compétence Action sociale – volet solidarité 

ACTION PARENT’AISE 
Afin d’accompagner les parents et de leur apporter un soutien, il est proposé de les accueillir dans un 
espace aménagé identifié « Parent’aise » offrant un cadre rassurant, basé sur l’écoute et la confidentialité.  
 

 Les mercredis de Parent’aise 

Les futurs parents, parents, grands-parents avec ou sans les enfants, âgés de 0 à 6 ans sont accueillis et 
reçus dans un espace cocooning qui leur est dédié le mercredi matin de 10 h à 12 h. Dans cet espace, 
différents thèmes sont abordés, ainsi que des ateliers (activités manuelles, cuisine, bien-être et activités 
hors les murs). 
Planning pour 2022 et début 2023 : 

- 3 séances de yoga parents/enfants animées par Magali Vialatte 
- Ateliers bricolages 
- Ateliers cuisine 
- Ateliers en présence hors les murs 

 
 Les samedis de Parent’aise  

Des ateliers sont aussi organisés le samedi matin une fois par mois environ, pour répondre à une 
demande des parents qui travaillent la semaine. 
Planning pour 2022 et début 2023 : 

- 4 ateliers « parents relaxés = enfants apaisés » avec Magali Mas, sophro-relaxologue ; 
- 4 ateliers « éveil et signes » avec Lila Benetti, animatrice certifiée ; 
- Une matinée découverte parents/bébés avec 3 ateliers : « éveil et signes », « allaitement/DME » et 

« Dunstan baby language ». 
 

 Les soirées de Parent’aise 

Les soirées sont consacrées aux conférences, soirées débats, visioconférence une fois par trimestre avec 
un intervenant. 
Les intervenants, qui peuvent être un conseiller parentale, sophro-relaxologue, thérapeute familiale, etc., 
abordent des thèmes spécifiques. 
Planning pour 2022 et début 2023 : 
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- une soirée par trimestre avec Laura Crinon, conseillère en parentalité « Il ou elle n’écoute rien ! », 

et 2 autres thèmes à définir en fonction des retours et besoins des parents ; 

- conférence pour les parents d’ados avec Carole Testa, coach parental, une tranche d’âge à 

prendre en compte et à sensibiliser en partenariat avec l’ALSH Ados et le CLAS. 

Un coût de financement de 3 100 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 480 euros) et un reste à charge de 620 euros pour 
Cauvaldor. 
 
Action proposée dans le cadre des compétences communautaires Action sociale – volets petite 
enfance et enfance-jeunesse et Politique du logement et du cadre de vie volet culture et patrimoine 

ACTION PREMIERES PAGES 
Ce projet est basé sur l’actualisation du guide des bibliothèques et structures d’accueil 2022, mais 
également sur la formation des professionnels de la petite-enfance autour des modules d’animations 
Premières Pages, ainsi que des ateliers et spectacles en lien avec le livre Premières Pages.  
Les années précédentes, les spectacles avaient lieux au sein des bibliothèques les samedis. cette année 
les ateliers et les spectacles auront lieux les vendredis à destination de l’ensemble des Etablissements 
d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE) et des Relais Petite Enfance (RPE) du territoire. 
Un coût de financement global de 8 433,77 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% 
par la CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 6 747,02 euros) et un reste à charge de 
1 686,75 euros pour la collectivité. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 

projets Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 

mener à son terme cette décision.   

 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-023 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires CAF - 2022 

 
M. le Président cède la parole aux élus en charge des thématiques abordées dans cette proposition de 
délibération.  

Mme Caroline MEY précise que ce point concerne notamment les services Petite enfance - Enfance-
jeunesse et que les services ont la compétence périscolaire sur le secteur de Vayrac, ce qui permet de 
réaliser des actions et des appels à projets, financés à 80% par la CAF. Concernant l’ALSH ados, sur le 
secteur Céré et Dordogne, nous souhaitons acheter un mini bus, financé à 80% par la CAF, pour mettre 
en place notre projet d’itinérance, que nous sommes en train de travailler.  
Ceci dit, il se peut que nous soyons contraints de devoir fermer notre espace ALSH ados, puisque nous 
n’arrivons pas à faire publier l’annonce pour remplacer l’animatrice qui s’en va. Nous avons besoin d’une 
2nde animatrice, pour que nous puissions ouvrir aux vacances de Pâques. Il n’y a pas de moyens 
supplémentaires, il s’agit d’un remplacement. Dans le cadre de l’itinérance, nous n’aurons pas de moyens 
humains supplémentaires, seulement le mini bus. Au sujet de la micro crèche de Martel, nous avons un 
enfant porteur de handicap, qui, avant qu’elle arrive, avait été refusé dans cette crèche. La 1ère action a 
donc été de trouver des moyens humains pour pouvoir l’accueillir. Depuis 18 mois cet enfant est à la 
crèche, sauf qu’il lui faut une personne dédiée, puisqu’il ne se tient pas du tout et ne peut rien faire seul. 
Elle sera financée à 80% par la CAF, pour les 2 ans qu’il reste à cet enfant à passer dans la crèche. C’est 
un petit contrat. Quant au relais petite enfance, il s’agit d’équipements financés également à 80% par la 
CAF. Nous sommes très attentifs à ces appels à projets.   
 
M. le Président précise que, pour l’ensemble des projets, 20% sont à charge systématiquement de 
Cauvaldor. 
 
Mme Monique MARTIGNAC ajoute que, comme nous mutualisons la personne qui s’en va, mais qu’elle 
n’est pas remplacée, elle ne profitera pas des quelques heures pour pouvoir assurer le CLAS (contrat local 
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d’accompagnement scolaire). Or, il avait été dit qu’il fallait mettre l’accent sur le CLAS. Ces heures lui 
feront donc défaut, sur les zones blanches de Souillac, Martel et Vayrac. 
 
M. Laurent DUBREUIL répond à Mmes MEY et MARTIGNAC que tout a été validé, sauf l’assistante 
enfance-jeunesse. 
 
M. Christophe PROENÇA explique que les malles sport sont disponibles pour les associations et les 
EHPAD. Elles contiennent des jeux divers et variés (jeux en bois, quilles, jeux d’adresse, etc.), pour 
enfants et adultes. Elles seront mises à disposition sur demande auprès du service des sports. Vous 
pouvez les utiliser pour des fêtes ou des anniversaires, et les récupérer en mairie. Les chiffres affichés sur 
la diapositive correspondent : 80% pris en charge par la CAF, le reste par Cauvaldor. 
 
M. le Président remercie la CAF qui contribue largement au financement des projets portés par Cauvaldor. 
 
Délibération 

 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) lancé par la Caisse d’Allocations Familiales ; 

 

Considérant les propositions faites par les commissions thématiques intercommunales Animation de la 
vie sociale, Enfance-Jeunesse et Activités et équipements sportifs, réunies respectivement les 22 février 
2022, 8 février 2022 et 9 décembre 2021 ; 

 

Le Fonds Publics et Territoires, créé dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de Gestion 2013-2017 
par la Caisse d’Allocations Familiales, est maintenu pour la période 2018-2022 et a évolué vers une 
nouvelle problématique : le logement. 
En parallèle, depuis 2017, le fonds national d’action sociale réserve une enveloppe spécifique pour 
permettre aux Caisses d’allocations familiales de soutenir des actions de prévention de la radicalisation. 
Le Fonds Prévention de la Radicalisation constitue un levier supplémentaire pour déployer, plus 
particulièrement en direction des publics les plus fragiles, l’ensemble des dispositifs participant à la 
prévention de la radicalisation. 
Objectifs généraux de cet appel à projets : 
Les objectifs poursuivis sont : 

• accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur les territoires afin d’accroître son 
accessibilité ; 

• agir sur l’autonomie des personnes et prévenir ainsi les situations d’exclusion ; 
• expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un investissement 

social pérenne ; 
• prévenir la radicalisation et accompagner les familles concernées par le phénomène. 

 

8 axes d'interventions : 
• Axe 1 – Handicap : accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et 

services de droit commun afin de poursuivre le développement de leur accueil effectif dans les 
EAJE (établissements d'accueil du jeune enfant) et les ALSH (accueils de loisirs sans 
hébergement) ; 

• Axe 2 – Accès des familles fragiles aux modes d'accueil petite enfance : adapter l'offre 
d'accueil aux besoins des publics confrontés à des horaires spécifiques, à des problématiques 
liées à l'employabilité ou à des situations de fragilité ; 

• Axe 3 – Engagement et participation des enfants et des jeunes : favoriser l’engagement, 
l’autonomie et la participation des enfants et des jeunes de 3 à 17 ans ; 
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• Axe 4 – Maintien et développement des équipements et services dans des territoires 
spécifiques : soutenir les structures implantées dans des territoires marqués par des difficultés 
(ZRR, QPV) ; 

• Axe 5 – Soutien des établissements d’accueil du jeune enfant présentant des fragilités 
économiques : prendre en compte les difficultés temporaires rencontrées par des établissements. 

• Axe 6 – Innovations : accompagner des démarches innovantes ; 
• Axe 7 – Renforcement de la lutte contre la non-décence des logements et promotion 

des projets en faveur du logement des familles, des jeunes et du cadre de vie : renforcer la 
lutte contre la non-décence par une contribution au financement des diagnostics de décence des 
logements ; 

• Axe 8 – Prévention de la radicalisation : financer des actions de prévention primaire qui 
visent l’un des objectifs suivants : accompagner les familles confrontées ou susceptibles d’être 
confrontées aux phénomènes de radicalisation, expliquer les mécanismes de radicalisation et 
développer l’esprit critique dans le cadre de la pédagogie du « contre discours », promouvoir les 
valeurs de la République et renforcer le vivre ensemble 

Tableau récapitulatif des publics concernés et des dépenses éligibles par axe 
  Secteur Petite enfance Secteur Jeunesse 

 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

1-Renforcer l'accueil des 
enfants porteurs de handicap 

X X X X 

2-Accès des familles fragiles 
aux modes d'accueil petite 
enfance 

X    

3-Engagement et participation 
des enfants et des jeunes 

X  X X 

4-Maintien et développement 
des équipements et services 
dans des territoires 
spécifiques 

X X X X 

5-Soutien des établissements 
d’accueil du jeune enfant 
présentant des fragilités 
économiques 

X    

6-Accompagner des 
démarches innovantes 

X  X  

 Secteur Logement 

7 – Renforcement de la lutte 
contre la non-décence des 
logements et promotion des 
projets en faveur du logement 
des familles, des jeunes et du 
cadre de vie 

Fonctionnement Investissement 

X X 

 Secteur Prévention de la Radicalisation 

8 – Prévention de la 
radicalisation 

Fonctionnement Investissement 

X  

 
Ainsi, dans ce cadre, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour plusieurs opérations envisagées 
par Cauvaldor comme présentées ci-après. 
Actions proposées dans le cadre de la compétence communautaire Action sociale – volet solidarité 

 Mallette Outils participatifs/intelligence collective 

Dans le cadre du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère, les équipes développent des 
démarches participatives afin de permettre aux usagers de prendre une place active dans les projets. Pour 
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appuyer celles-ci, il est nécessaire d’avoir des outils et du matériel pratiques, ludiques et innovants pour 
favoriser l’intelligence collective, la parole des usagers et le travail collaboratif. Le projet est donc de 
constituer de deux mallettes qui seraient à destination des professionnels du centre social et culturel de 
Cauvaldor et des structures partenaires (centres sociaux, etc.). Il serait également proposé une formation 
afin d’accompagner l’utilisation de ces mallettes. 
Un coût de financement de 2 700 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 160 euros) et un reste à charge de 540 euros pour la 
collectivité.  

 Les outils pour le HORS LES MURS 

Dans le cadre de son nouveau projet social, le centre social et culturel a souhaité s’ouvrir et ouvrir ses 
actions sur l’extérieur : déplacer ses actions et être plus présent sur le territoire. Cette démarche nécessite 
des outils pour permettre d’organiser le « Hors les murs » et des outils pour améliorer la visibilité du centre 
social et culturel. 
Un coût de financement de 2 700 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 160 euros) et un reste à charge de 540 euros pour 
Cauvaldor. 

 Projet transversal dans l’univers d’Harry Potter 

Une année aux 4 couleurs des écoles d’Harry Potter : tel est le monde dans lequel sont invités les usagers 
et habitants à venir découvrir toutes les nouvelles activités qui seront proposées cette année 2022 au 
centre social et culturel : des sorties, une gazette du centre sorcier et culturel, une nouvelle déco, des 
ateliers par milliers, un spectacle de magie, etc. Un projet pour les petits, les jeunes et les adultes, dans 
lequel chacun sera invité à participer (exposition, création, etc.). 
Un coût de financement de 4 000 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 3 200 euros) et un reste à charge de 800 euros pour la 
collectivité. 

 Le numérique et l’innovation accessible à tous 

Dans la continuité de l’achat de l’imprimante 3D par le point numérique du centre social et culturel, il est 
envisagé d’acheter un plotter afin de faire découvrir une nouvelle machine innovante. L’idée est également 
de faire le lien avec le Quart Lieu et son espace fablab, de donner envie à nos usagers qui peuvent être 
pour certains éloignés de ses outils, d’utiliser cette nouvelle machine-outil et de développer des projets. 
Un coût de financement de 650 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 520 euros) et un reste à charge de 130 euros pour 
Cauvaldor.  
Actions proposées dans le cadre de la compétence Action sociale – volets petite enfance et 
enfance-jeunesse 

 Service périscolaire du secteur de Vayrac – fête du périscolaire 

« Les enfants ont un incroyable talent ! » représente l’action phare de l’année 2022, commune aux 10 
accueils périscolaires du secteur de Vayrac. De février à juillet, des ateliers d’initiation à l’art du cirque 
seront proposés aux enfants de CM2 avec une intervenante professionnelle de l’association Cirque en 
selle. 
L’objectif est de fédérer tous les partenaires autour d’un projet commun citoyen, rassembler, favoriser le 
lien inter-accueil, intergénérationnel et encourager les échanges. C’est également l’occasion de montrer 
les actions qui se sont déroulées au sein des accueils toute l’année. 
Un coût de financement de 950 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 760 euros) et un reste à charge de 190 euros pour la 
collectivité 

 ALSH (Accueil de Loisirs Sans Hébergement) Ados – Achat d’un minibus 

Depuis quelques mois, la structure essuie un taux de fréquentation en forte baisse. Malgré la pandémie, 
force est de constater que l’offre existante ne répond plus aux besoins et attentes des jeunes.  
La Prestation de Services Jeunes est un dispositif financé par la CAF s’adressant aux jeunes de 12 à 17 
ans, dont l’objectif est d’offrir une approche renouvelée des réponses proposées aux adolescents, en 
sortant d’une offre d’activités dite « opérationnelle » (structure ALSH). La mise en place de ce dispositif 
répondrait à une nouvelle offre adaptée aux aspirations des jeunes sur l’ensemble du territoire Cauvaldor. 
La CAF peut financer ce type de poste à hauteur de 50 % pour 1 ETP (déjà existant et à renouveler) à 
travers la Prestation de Services Jeunes. 
Un coût de financement de 30 000 euros TTC (soit 24 000 € HT, en investissement) avec une prise 
en charge à hauteur de 80 % par la CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 19 200 euros du 
montant HT) et un reste à charge de 4 800 euros HT (soit 10 800 € TTC) pour Cauvaldor. 

 Micro-crèche de Martel : prise en charge d’un enfant porteur de handicap 
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La micro crèche accueille un enfant en situation de handicap les lundis de 13 h 30 à 18 h et les mercredis 
de 9 h à 13 h, et bientôt toute la journée. Cet enfant de 4 ans est accueilli depuis plusieurs années sur la 
micro-crèche. Sa maladie l’empêche de se tenir debout, ce qui le rend dépendant de l’adulte dans sa vie 
au quotidien (pour manger, se déplacer, s’habiller). Il nécessite une personne à part entière dans son 
accompagnement dans la structure. Son temps d’accueil a évolué depuis son arrivée, notamment par 
l’augmentant de son volume horaire : de 3 h par semaine les précédentes années à 8 h 30 actuellement, 
pour passer à 11 h 30 d’accueil par semaine à partir du mois de mars 2022. Le recrutement d’un agent, 
sur un emploi non permanent, est nécessaire pour s’occuper de cet enfant et garder une qualité d’accueil.  
Un coût de financement de 6 776,95 TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 5 421,56 euros) et un reste à charge de 1 355,39 euros 
pour Cauvaldor. 

 Micro-crèche de Martel : acquisition de petits équipements suite à l’augmentation de 

l’agrément de 10 à 12 places 

La micro-crèche doit être en capacité matérielle d’accueillir 12 enfants au regard de l’arrêté de la PMI du 
Lot, dès le 01/01/2022. L’objectif est d’acheter différents équipements afin d’accueillir convenablement ces 
enfants supplémentaires. Le projet est focalisé sur certains articles de puériculture qui répondent au 
besoin primaire de dormir, se reposer, et ensuite au besoin de jouer qui est l’activité principale des jeunes 
enfants : 

- jouets extérieurs et poussette ; 

- transat ; 

- 2 lits double couchage + matelas.  

Un coût de financement de 3 308,68 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80 % par la 
CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 2 164,73 euros du montant HT) et un reste à charge 
de 1 143,95 euros TTC pour la collectivité. 

 Relais Petite Enfance (RPE) de Saint-Céré 

Le projet est de diversifier les propositions de jeux à l’extérieur et améliorer la qualité d’accueil par 
l’installation d’une terrasse extérieure avec une table et des bancs afin de pouvoir profiter de l’espace 
extérieur lorsque le temps le permet. 
Un coût de financement de 4 965,80 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la 
CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 3 309,60 euros du montant HT) et un reste à charge 
de 1 656,20 euros TTC pour Cauvaldor. 
 
Action proposée par le service Activités et Équipements Sportifs  

 « À vous de jouer ! » – Les malles sport 

Afin d’encourager la pratique du sport auprès de tous les habitants, il est proposé de constituer 4 malles 
rassemblant du matériel d’activités sportives et ludiques, à mettre gratuitement à disposition des 
établissements d’accueil de jeunes et de seniors du territoire, des associations de loisirs des communs 
membres de Cauvaldor. 
Ces 4 malles seront réparties en différents points du territoire : Saint-Céré, Bretenoux, Souillac et Gramat.  
Les structures bénéficiaires auront la possibilité de réserver le matériel de leur choix en fonction des 
activités qu’elles souhaitent réaliser. Un livret sera fourni pour permettre aux emprunteurs de connaître les 
modalités d’utilisation et les règles d’animation. Ces malles proposeront du contenu adaptable à toutes les 
tranches d’âge, via des jeux sportifs collectifs originaux et intergénérationnels. 
Un coût de financement de 15 230,28 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la 
CAF dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 12 184,22 euros) et un reste à charge de 3 046,06 
euros TTC pour Cauvaldor. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 
 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à 

projets Fonds Publics et Territoires 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les documents nécessaires pour 

mener à son terme cette décision. 
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ENFANCE - JEUNESSE 

BC-2022-024 - Attribution du marché public de travaux - Construction d'une crèche 
intercommunale à Bretenoux - lot infructueux 

M le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, qui précise qu’un lot de ce marché public n’avait pu 
être attribué en décembre. Il l’est, si le bureau communautaire le valide, et ce à une entreprise locale, ce 
qui l’a réjoui. 

 
Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 1 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-002 en date du 27 septembre 2021 validant 
l’avant-projet détaillé et autorisant le lancement du marché de travaux ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°13-12-2021-003 portant attribution du marché de travaux 
pour la construction d’une crèche intercommunale à Bretenoux ; 

Vu la commission MAPA, réunie le 3 mars 2022 ; 

 

Considérant que la Communauté de communes a attribué le marché public pour la construction d’une 
crèche intercommunale à Bretenoux le 13 décembre 2021, et que le lot 5 a été déclaré infructueux ; 

Considérant qu’un nouvel avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité 
Publication sur le profil acheteur : le 11/01/2022 , http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
Diffusion Presse 
Envoyé à la publication : Intégrale 11/01/2022 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 134954 
Parution le 14/01/2022 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 11/01/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 11/01/2022 

Considérant que la date limite de dépôt des offres a été fixée au 1er février 2022, 12 heures ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission Marché à procédure adaptée (MAPA), réunie le 3 
mars 2022 ; 

Considérant que l’offre retenue est l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères 
énoncés dans le règlement de consultation (60 % valeur technique et 40 % prix des prestations) ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 
 

- DE RETENIR l’offre et D’ATTRIBUER le marché à l’entreprise la mieux-disante, conformément au 
classement, comme suit :  

N° lot Désignation Entreprise retenue Montant HT 

5 Isolation par l’extérieur SARL Marcel BOUNY 35 875,00 € 

Total HT du marché 1 127 716,31 € 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché seront inscrits au budget principal de la 
collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec l’entreprise retenue 
comme indiqué ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération.  
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. Thierry CHARTROUX indique ne va pas avoir à donner une nouvelle réjouissante. Il pense, et espère, 
que les conseillers départementaux en ont été informés. Nous avons un souci avec Lot Numérique et les 
deux autres départements co délégataires, au sujet de la délégation de service public qui a été signée 
avec la filiale d’Orange, Alliance Très Haut Débit, pour les 3 départements Lozère, Aveyron et Lot. Il 
suppose que M. André MELLINGER, Président de Lot Numérique, en parlera dans un prochain conseil 
communautaire, dans lequel il doit intervenir.  
Aujourd’hui, Orange vient remettre en question la délégation de service public qui a été signée, en faisant 
savoir que pour eux, la faisabilité d’un nombre important de raccordements n’est pas possible 
techniquement dans le plan d’affaires qu’ils avaient prévu. Donc, par rapport au marché initial de 
356 000 000 d’euros, Orange demande aujourd’hui une rallonge de 250 000 000 d’euros. Ce qui n’est pas 
rien ! Les services de Lot Numérique des autres départements étudient l’affaire depuis quelques 
semaines. Les Présidents des trois départements ont rencontré les gestionnaires de la filiale et du groupe 
Orange. Une séance de négociation a déjà eu lieu, mais n’a pas permis pour l’instant d’avancer. Nos 
services juridiques nous disent qu’Orange n’a pas les moyens de justifier ce qu’ils annoncent. Pour le Lot, 
cela représenterait environ 4 000 secteurs ou prises compliqués à raccorder et pour lesquels Orange 
demanderait une plus-value, mais nous n’en sommes pas encore là.  
L’autre problématique est que la société Orange commence à ralentir les travaux, là où cela est compliqué 
et où il faut construire des infrastructures, réaliser des tranchées ou ajouter des poteaux. Et cela risque de 
pénaliser certains secteurs qui n’ont pas été raccordés.  
Dans le Lot, nous sommes un petit peu en avance par rapport aux autres départements, avec 75% des 
raccordements déjà effectués. Néanmoins, cette problématique doit être solutionnée rapidement, vu les 
enjeux que cela représente. Cela n’est pas simple, d’autant plus que ce marché a été confié à Orange. 
Initialement, nous n’avions pas prévu de raccorder 100% des abonnés en fibre, nous avions prévu 3 
solutions : la fibre pour les plus faciles, la montée en débit pour les autres, et le satellite pour les derniers 
situés trop loin. Il s’avère que dans le 1er appel d’offre, Orange nous a annoncé être capable d’aller 
beaucoup plus loin dans les raccordements que ce que nous avions prévu. Nous avons donc modifié 
l’appel d’offres et porté à 100% les possibilités de raccordement. Orange a signé cette délégation de 
service public selon ces modalités. Nous étions un peu plus rassurés, par rapport à d’autres entreprises 
concurrentes, par le fait que la société Orange connaissait très bien le réseau puisqu’ils desservaient 98% 
des abonnés en filaire, les infrastructures, ils avaient tous les plans de ce qui était enterré, ou pas. Et à 
l’époque, ils n’avaient pas révélé de problématiques. C’est un dossier lourd qui risque de nous revenir. Ils 
renâclent par rapport à ces prises difficiles à construire et à l’élagage des routes, en disant que cela n’est 
pas à eux de le faire. Néanmoins, il y a un contrat qui nous lie, mais ils sont tellement solides au niveau 
juridique, que nous nous méfions. Et même si nous ne sommes pas d’accord, il vaut mieux négocier que 
faire l’autruche, parce que un jour ou l’autre, ce dossier risque de nous revenir. Il souhaitait en informer les 
élus, avant que M. André MELLINGER ne vienne nous en parler en conseil communautaire. 
 
M. Christophe PROENÇA peut apporter 2-3 éléments supplémentaires, puisque cela a déjà été évoqué en 
bureau au Département. En fait, le Département tient bon par rapport aux remarques d’Orange, en disant 
que la société a signé un contrat, prétendant qu’elle était en mesure d’installer la fibre dans chaque 
habitation, qu’elle s’était engagée et qu’elle devait poursuivre le contrat. Mais, ils se méfient, même si par 
rapport à nous ils ont une puissance considérable, et même si être trois départements associés cela nous 
aide un peu. Pour le moment, nous sommes à l’étape de négociation. Il faut savoir qu’une prise leur coûte 
en moyenne 8 à 10 000 €. 
 
M. Thierry CHARTROUX précise que, en en moyenne, c’est un peu moins, mais dès que l’installation se 
complique, c’est beaucoup plus. Mais ça, ils le savaient dès le départ. 

 
M. Christophe PROENÇA ajoute que ce sont des choses qui vont très vite et ce contrat a été signé il y a 
très longtemps. Nous pouvons le voir avec ce qu’Elon MUSK a fait de son réseau satellite. Maintenant, 
vous pouvez commander un accès à internet par sa filiale, où ils vous assurent 100 méga de débit. Nous 
ne savons pas comment cela va se passer à l’avenir. Il semblerait qu’Orange souhaite revenir au satellite 
par endroits, et il est nécessaire que le Département et les collectivités tiennent bon, sinon, ils n’iront pas 
installer la fibre dans chaque bout de hameau.  
 
M. Thierry CHARTROUX explique qu’il y a plusieurs choses. Au niveau des actionnaires d’Orange, les 
boulons sont serrés pour faire plus de bénéfices. Il y a notamment une nouvelle présidente. Orange a 
racheté des droits sur un satellite et ils réouvrent les accès à la vente par satellite, ce qui leur coûte 
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beaucoup moins cher que de déployer de la fibre. Nous avons un contrat, ils ont suffisamment de juristes 
pour trouver la faille, nous sommes à la table des négociations, ce qui ne va pas être facile. 
  
M. Christophe PROENÇA demande s’il est normal que nous payons la fibre, alors que dans les 
métropoles elle est posée de manière gratuite. Nous n’allons pas faire le débat ce soir. 

 
M. le Président remercie l’assemblée. 
 
La séance est levée à 21 heures 20. 
 

Le secrétaire de séance, 
M. François NADAUD 


